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INTRODUCTION


  


  


  




  À Bruxelles, la révolution d’août 1830 modifie le paysage politique de l’Europe tracé par les grandes puissances en 1815 suite à la défaite de Napoléon Bonaparte. Les dirigeants politiques, jeunes et novices, qui avaient proclamé l’indépendance de leur nouvel État, sont d’emblée confrontés à la réserve, et dans certains cas même à la vive hostilité, des dirigeants européens. Sur la carte, la Belgique se trouve effectivement à un endroit sensible de l’équilibre européen. Ainsi, dès le départ, la révolution d’août a une portée européenne. Il importe donc de construire et de consolider le nouvel État sur le terrain international et d’adopter une position diplomatique susceptible de s’attirer des appuis extérieurs. D’autre part, il convient également de garantir à cet État une assise interne, politique, économique et sociale, stable.




  Un État ne peut exister sans politique étrangère. Dans le cas de la Belgique, c’est dès le départ particulièrement vrai : la reconnaissance internationale ne peut être accordée que si le nouvel État s’avère politiquement stable et économiquement indépendant. Ce lien étroit des aspects intérieurs et internationaux sera déterminant dans l’organisation et le contenu de la politique internationale du nouvel État. Mais l’évolution du ministère des Affaires étrangères sera tout autant dictée par la nécessité de s’adapter à un environnement international en mutation. Un regard sur le passé est souvent instructif pour mettre le présent en perspective.




  Le précurseur de l’actuel Service Public Fédéral (SPF) Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au développement fut créé le 18 novembre 1830 sous la direction de Sylvain Van de Weyer. Ce livre retrace le parcours de ce ministère au fil de l’histoire du pays : son évolution au rythme de la politique internationale, mais aussi son adaptation aux profonds changements de l’environnement social et politique intérieur. La création d’un ministère des Affaires étrangères, avec son administration centrale, s’accompagne nécessairement de l’ouverture réciproque de postes diplomatiques et consulaires et du recrutement d’agents spécialisés.




  Un certain nombre de thèmes reviennent périodiquement au cours des décennies. Notamment, et sa fréquence est significative, celui de savoir si la Belgique défend de manière appropriée ses intérêts économiques à travers le monde. Si la diplomatie économique n’occupe pas toujours une place prépondérante à l’avant-scène de l’activité diplomatique, elle n’en reste pas moins, fréquemment, un motif de réorganisation interne du ministère. Il est frappant de constater que les doutes relatifs à la diplomatie belge portent souvent sur l’efficacité du ministère et de ses diplomates à assurer valablement la défense de ces intérêts.




  Un deuxième thème récurrent est celui des relations (parfois difficiles) avec les autres protagonistes dans la gestion des rapports avec l’étranger. Celles-ci n’ont jamais été la prérogative exclusive de la diplomatie. Cette dernière a toujours dû composer avec d’autres acteurs. Le souci du ministère des Affaires étrangères de concilier l’unité de la politique menée avec la pluralité des acteurs a été constant.




  Les institutions sont faites d’hommes et de femmes. Ce livre s’attache aussi à la manière dont le ministère et son personnel se sont adaptés aux changements de société, tant sur le plan institutionnel que mental. Une administration (même dans l’une de ses branches les plus fermées) subit l’influence du milieu social, au sens large, dans lequel elle évolue. Elle ne peut demeurer repliée sur elle-même. L’environnement, dans lequel elle inscrit son action, l’imprègne progressivement, même si c’est bien souvent avec retard, et l’amène à réaliser certaines transformations, signes de son adaptation au milieu. Mais les individus ont aussi leur importance. À certains moments, il apparaîtra que des personnes particulières ont joué un rôle non négligeable dans la manière de déterminer la politique étrangère d’un pays.




  Ce livre constitue la première histoire scientifique du ministère des Affaires étrangères. La politique étrangère proprement dite n’y sera pas traitée de manière systématique. Pour cela, nous renvoyons à l’ouvrage de Rik Coolsaet, België en zijn buitenlandse politiek 1830-2015 (publié en néerlandais aux éditions Van Halewyck, 2014). Notre étude de l’évolution de ce ministère intègre plusieurs disciplines, en particulier les sciences historiques, politiques et administratives. Une série d’archives ont été pour la première fois rendues accessibles, en vue de cette recherche, au ministère des Affaires étrangères. D’autres sources ont également été largement sollicitées : les Annales parlementaires, des archives privées d’hommes politiques ou de diplomates, et les procès-verbaux du Conseil des ministres.




  Nous adressons nos sincères remerciements à tous ceux qui ont permis la réalisation de ce livre. Quantité d’entretiens avec des témoins et des protagonistes nous ont permis d’enrichir et d’approfondir notre connaissance du monde diplomatique en apportant des éléments qu’aucun document d’archives n’a consignés. Les auteurs tiennent dès lors à exprimer nommément leurs remerciements à (cités par ordre alphabétique) : Dirk Achten, Étienne Davignon, Jan De Bock, Philippe de Schoutheete, Jan Grauls, Aristide Michel, Skander Nasra, Alex Reyn, Paul Rietjens, Johan Swinnen, Raf Van Hellemont, Rudi Veestraeten, Hugo Verbist, Bert Versmessen et Marc Vinck. Notre reconnaissance s’adresse également à tous les fonctionnaires et diplomates du SPF Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au développement qui, pour des raisons diverses, souhaitent rester anonymes. Il va de soi qu’aucun d’entre eux n’est responsable des interprétations, conclusions et éventuelles erreurs contenues dans ce livre, qui sont du ressort des seuls auteurs.




  L’ouverture des archives du ministère des Affaires étrangères n’a été rendue possible qu’avec le soutien enthousiaste de feue Françoise Peemans, directrice des Archives diplomatiques, et de ses assistants Didier Amaury, Pierre Dandoy et de leurs collègues.




  Notre gratitude va également à Michel Erkens, de la bibliothèque du SPF Affaires étrangères, pour son infatigable quête de documents publiés. Le travail de collecte documentaire de nos collaborateurs directs à l’Université de Gand et à l’Université catholique de Louvain mérite toute notre reconnaissance. Nos remerciements particuliers s’adressent ainsi à Luc De Keyser et Tania De Vos, de la bibliothèque du Département des Sciences politiques (UGent) et à Julien Dufour et Stéphanie Hocq, assistants de recherche (UCL).




  Vincent Delcorps a eu l’amabilité d’étudier minutieusement les différents chiffres concernant la présence de nobles dans le corps diplomatique et de les présenter de manière cohérente tout au long de ce livre. Vincent Delannoy nous a, quant à lui, gratifiés de l’excellente traduction de la troisième partie de cet ouvrage : qu’il en soit vivement remercié. Cette même reconnaissance s’adresse à André Querton, directeur des éditions Mardaga, ainsi qu’à ses collaboratrices Clotilde Guislain et Laurence Waterkeyn. Sans leur soutien assidu, cette publication n’aurait jamais pu voir le jour.




  Au-delà, cette publication n’a été rendue possible que grâce au soutien financier du SPF Affaires étrangères ; de la Fondation Louvain, en la personne de sa secrétaire générale Caroline Mouligneau ; et de Guy de Cordes au nom du legs De Merre. En même temps que les marques de notre estime, nous leur adressons nos sincères remerciements.
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  Claude Roosens




  Septembre 2014
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  L’ADMINISTRATION


  




  CENTRALE


  


  




  « Les provinces de la Belgique, violemment détachées de la Hollande, constituent un État indépendant. » Cette déclaration du gouvernement provisoire, le 4 octobre 1830, marque la naissance de l’État belge. La révolution de 1830 a éclaté sur fond de crise économique, sociale, politique et sous l’influence des événements de Paris. Le chômage, la pauvreté, la famine… provoquent une série d’actions violentes. Les pillages, les incendies, les vols prennent les autorités au dépourvu, principalement à Bruxelles. Les symboles du pouvoir et de la richesse sont directement menacés. La bourgeoisie prend sa propre défense en mains ; elle se substitue aux autorités en mettant sur pied la garde civile afin de désarmer la révolte populaire. Le mouvement devient politique.




  Confrontée aux événements révolutionnaires qui marquent sa naissance, la Belgique (les autorités qui tentent de contrôler le mouvement en tout cas) dut très rapidement, alors même que la défaite du pouvoir hollandais apparaissait, pour assurer un minimum de stabilité et de sécurité, organiser le pouvoir, mettre en place les structures politico-administratives, constitutives de l’État. Ce fut, en un premier temps, la « commission de sûreté publique », créée le 8 septembre 1830, le « Gouvernement provisoire » ensuite, à partir du 26 septembre, avec, en son sein, un comité central qui détient quasiment tous les pouvoirs et qui est composé de quatre membres : Charles Rogier, Louis de Potter, Sylvain Van de Weyer et le comte Félix de Mérode. Signes de l’affermissement de l’État, des comités spécialisés apparaissent1, dont le comité diplomatique, institué le 18 novembre 1830, que préside Sylvain Van de Weyer avec, à ses côtés, les comtes de Celles et d’Arschot et MM. Destrivaux et Nothomb, membres du Congrès National. M. Letten les rejoindra ensuite. Ce comité diplomatique constitue, en fait, l’ébauche du ministère des Affaires étrangères2.




  On sait combien la question belge revêtit immédiatement une dimension internationale ; elle était au centre des préoccupations européennes. La révolution et la proclamation de l’indépendance représentaient une violation de l’équilibre européen tel que les puissances l’avaient rebâti en 1815. Il s’imposait donc, d’une part, de construire et consolider le nouvel État sur le terrain international et d’adopter une position diplomatique susceptible de s’attirer des appuis extérieurs et, d’autre part, de garantir à cet État une assise interne, politique, économique et sociale, stable. La Constitution elle-même, dans son texte initial (adopté le 7 février 1831), et ses révisions ultérieures y pourvurent, fournissant le cadre institutionnel interne et fixant diverses bases utiles à la vie internationale, relatives à l’indépendance de l’État, au territoire et à ses frontières, aux compétences du roi, aux traités. L’appareil politico-administratif apparut rapidement comme indispensable ; il devait fournir l’aide nécessaire à la réalisation et au maintien de l’intérêt national.




  *




  Dans le premier gouvernement de la Régence (26 février 1831), S. Van de Weyer détient le portefeuille des Affaires étrangères3. Le ministre succède au président du comité diplomatique. Un département ministériel existe aux côtés de ceux de la Guerre, des Finances, de l’Intérieur et de la Justice. Encore faut-il l’organiser, le doter de structures, en fixer le périmètre des attributions, en définir les compétences et l’animer en fonction des objectifs qu’on lui donne, c’est-à-dire au fond le situer dans les grandes orientations de l’État. Le ministère sert la politique étrangère définie par l’Exécutif et contrôlée par le Parlement. Son évolution, les transformations et les adaptations qu’il connaît sont nécessairement en liaison avec les changements internes et externes de son environnement spatial et temporel.




  Il faut attendre 1846 pour disposer d’un premier arrêté organique du ministère, dans sa partie « administration centrale ». Les évolutions intervenues avant 1846 ne sont cependant pas inintéressantes à observer. C’est ainsi que, par un arrêté du 5 mars 18314, la direction de la Marine est organisée : le ministre des Affaires étrangères en est chargé à titre provisoire, un ministre propre à ce service n’étant pas apparu nécessaire5. Quelques mois plus tard, les questions relatives à la noblesse et l’administration de l’ordre de Léopold sont également inscrites dans les attributions du ministère6. La répartition des domaines de compétence évolue au cours du temps. Elle exprime l’apparition de nouveaux pôles d’intérêt (exemple : colonies, coopération au développement…) en même temps que la naissance de réflexions nouvelles quant à l’importance respective de ces domaines.




  Le secrétaire général incarne le cœur administratif de tout ministère. On ne s’étonne donc pas de trouver, dès août 1831, un arrêté du Régent définissant ses compétences, le faisant apparaître comme la plaque tournante de l’ensemble : il répartit le travail entre les services, correspond avec les légations, tient « le journal secret », dispose de la signature du ministre en son absence. Il est donc bien l’homme-clé du ministère. J.-B. Nothomb fut le premier à occuper ce poste. Il y demeura du 1er mars 1831 au 13 janvier 18377.




  À cette date, le 13 janvier 1837, le chevalier de Theux de Meylandt devient ministre de l’Intérieur et des Affaires étrangères. Il remplace le comte de Muelenaere. Le ministère connaît déjà à cette époque une organisation, peu complexe si on la compare à celle de la période contemporaine, mais au sein de laquelle les grandes divisions apparaissent. Le cabinet du ministre assure son secrétariat particulier ; ce cabinet allait, au cours du temps, connaître un développement considérable tant dans sa composition que dans ses compétences. Ce qui n’alla pas sans poser de sérieux problèmes dans ses relations avec l’administration. À côté de ce service « politique », le secrétariat général, institution que la Belgique connaît de manière permanente – en fait, elle existait déjà depuis 1814 à l’intérieur du royaume des Pays-Bas –, à la différence d’autres États, apparaît à la tête de la structure administrative. Trois divisions soutiennent – en gros, elles s’établissent entre 1831 et 1840 – cet ensemble administratif. La première est chargée des affaires politiques et diplomatiques et des renseignements de nature confidentielle ; la deuxième gère les traités de commerce et les affaires commerciales ; la troisième se voit confier les grands services logistiques : la comptabilité, les finances, les passeports, les légalisations, les consulats (dont on peut s’étonner qu’ils ne relèvent pas de la deuxième division).




  Quand J. Lebeau devient ministre des Affaires étrangères, le 18 avril 1840, alors que l’administration de la Marine est de nouveau rattachée aux Affaires étrangères8, diverses évolutions interviennent dans l’organisation du département, à travers, notamment, la transformation des divisions en directions. L’Almanach de la Cour de 1841 nous fournit les indications suivantes. Outre le secrétariat général que dirige le baron Émile de T’Serclaes et dont les compétences demeurent, pour l’essentiel, celles définies en 1831, trois directions composent l’administration ; leurs compétences se précisent. La première, qui a à sa tête M. Constant Materne, s’occupe des Affaires politiques (instructions, correspondance diplomatique, négociations, traités, exécution des traités…) et des renseignements confidentiels (demandes d’extradition, lettres de notification, de rappel et de recréance, audiences diplomatiques, privilèges diplomatiques). La deuxième direction – M. Laurent Veydt en est le directeur – suit les affaires commerciales (instructions, négociations, traités, renseignements et correspondance), les consulats (organisation, interprétation des lois, correspondance avec les consuls, mouvements des postes, du commerce, lettres d’exequatur…) et les affaires litigieuses (droits de succession dans les rapports internationaux, questions de navigation et de commerce…). La troisième direction – M. Turbot est directeur de la chancellerie et de la comptabilité – continue à assurer la comptabilité et les matières diverses que sont les passeports, les légalisations, l’état civil, les actes judiciaires, etc.9




  Expression de la place occupée dans la vie de l’État par certaines questions, comme le commerce et l’organisation consulaire, cette évolution traduit bien l’adaptation progressive de l’État aux exigences de son développement et de sa participation à la vie internationale. Avant l’arrêté de 1846, on mentionnera encore le rattachement aux Affaires étrangères de la troisième division du ministère de l’Intérieur : elle forme, aux Affaires étrangères, une quatrième direction, celle du Commerce intérieur ; la deuxième direction s’occupant, quant à elle, du Commerce extérieur.




  Avec l’arrêté royal du 21 novembre 184610, le ministère des Affaires étrangères reçoit, dans une réorganisation générale des grandes administrations de l’État (en fait, à l’exception notable du ministère des Travaux publics, chargé des chemins de fer, le cadre ministériel ne concerne que les grands secteurs de la Puissance publique : Intérieur, Justice, Finances, Affaires étrangères, Guerre), un premier cadre organique effectif. Il s’agit, comme l’indique le texte lui-même, d’« introduire dans l’organisation actuelle du ministère […] les améliorations que l’expérience a indiquées et fixer le cadre du personnel, les attributions, les traitements, les règles d’admission et d’avancement11 ».




  Étant donné la stabilité, à tout le moins organisationnelle, qui marqua le ministère jusqu’à la Première Guerre mondiale en tout cas, il nous semble justifié de considérer la structure institutionnelle de 1846 comme une base solide à partir de laquelle on peut envisager l’évolution de chacune des entités qui la composent. On notera cependant, dès à présent, que d’autres repères chronologiques seront pris en compte : 1873 (arrêté royal du 11 décembre de coordination des modifications intervenues depuis 1846 et ayant pour but « d’assurer de nouvelles garanties à la marche prompte et régulière des divers services » du département), 1880, 1895, 1912… notamment.




  LE CABINET DU MINISTRE




  Entité difficile à cerner, objet de nombreuses contestations et interprétations divergentes, le cabinet ministériel ne fait l’objet d’une première réglementation qu’avec l’arrêté organique du 7 août 1839. Avant cela, seuls des arrêtés organiques propres à certains ministères l’évoquaient. Ainsi, comme le mentionne l’Almanach de Belgique 1830-1840, existe-t-il au ministère des Affaires étrangères depuis 1836 à tout le moins : le comte L. de Baillet, attaché, en est le responsable. L’arrêté royal du 21 novembre 1846 donne à ce responsable (il s’agit à cette époque du baron O. de T’Serclaes) le titre de « secrétaire particulier ». Le ministre le choisit soit dans l’administration centrale, soit en dehors de celle-ci (dans cette hypothèse, il est nommé par le roi). Ses attributions revêtent un caractère particulier en ce qu’elles concernent directement le ministre. À celles définies dès 1846 (réception et ouverture des dépêches, correspondance particulière, demandes d’audience, affaires de nature confidentielle, affaires que le ministre se réserve et recherches ou études propres à faciliter le travail du ministre), s’ajoutent, en 1873, la revue de la presse – la recherche de l’information et, par la suite, une sensibilisation à l’opinion –, la garde et la traduction du chiffre – le développement et la promotion des communications s’imposent –, et l’entretien des collections et de la bibliothèque du cabinet – la formulation et la défense des positions belges en matière internationale supposent un appui érudit et scientifique. Fin 190512 s’y adjoindront « l’indicateur général d’entrée, l’enregistrement de toutes les pièces ».




  Bien que l’arrêté royal du 9 mars 1912 mentionne encore explicitement que « le cabinet du ministre est dirigé par un fonctionnaire qui porte le titre soit de chef du cabinet, soit de secrétaire particulier », la distinction n’est cependant pas sans importance. Quant au traitement tout d’abord. En effet, si, en 1873, l’article 15 de l’arrêté royal du 11 décembre mentionne que « le traitement du chef de cabinet ou secrétaire particulier du ministre est fixé par l’arrêté de nomination, il varie cependant de 3 000 à 5 000 francs » : en 1912, l’article 17 de l’arrêté royal du 27 février, précise : « Le traitement du fonctionnaire qui dirige le cabinet du ministre varie de 4 000 à 6 000 francs, s’il porte le titre de secrétaire particulier, et de 6 500 à 9 000 francs s’il a le grade de chef de cabinet. » Quant aux attributions ensuite. En effet, l’arrêté royal du 11 décembre 1873 spécifie que la qualité de « chef de service » revient au fonctionnaire qui porte le titre de chef de cabinet (et elle n’est pas attribuée au secrétaire particulier). Cette disposition permet en fait au ministre de désigner son chef de cabinet comme remplaçant du secrétaire général lorsque celui-ci est absent ou empêché (art. 9).




  L’examen de l’évolution qu’a connue la fonction permet de dégager quelques observations. Les cabinets du XIXe siècle n’ont pas tout d’abord ce caractère pléthorique que beaucoup reprochent aux actuels. Deux, trois personnes les composent. À côté du chef du cabinet – on remarquera qu’il n’y a plus de secrétaire particulier après 1870 – apparaissent un ou deux attachés ou un chef de bureau et un chef de division. La liste des chefs de cabinet permet d’observer que, si la fonction présente fréquemment un lien direct et personnel avec le ministre, il arrive qu’un chef de cabinet assiste successivement plusieurs ministres. C’est le cas, par exemple, du comte C. Vander Straten Ponthoz qui fut chef de cabinet des ministres de Caraman Chimay (1884-1892) et de Mérode-Westerloo (1892-1895). La fonction revêt cependant bien un caractère personnel, marqué par l’engagement au service d’une personne et de projets politiques. On constate également que ces chefs de cabinet sont aussi bien issus de l’administration centrale que des services extérieurs. Ceci est vrai pour la période avant 1870. Par la suite, les chefs de cabinet sont majoritairement issus de la carrière extérieure. Seuls MM. L. van der Elst (chef de cabinet des ministres de Burlet [1895-1896] et de Favereau [1896-1906]) et H. Costermans sont issus de l’intérieur13.




  LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL




  Même s’il ne dispose pas de toutes les attributions qui reviennent au Permanent Secretary britannique, le secrétaire général représente un élément essentiel de la structure administrative ministérielle belge. Présent dans l’ensemble des ministères depuis la création de l’État, il y dispose de compétences importantes. Le ministère des Affaires étrangères, on l’a vu, est celui qui va, le premier, bénéficier de dispositions réglementaires plutôt précises en la matière. Quelques personnalités ayant occupé la fonction ont particulièrement marqué son exercice et ont imprimé leur marque personnelle sur la politique étrangère du pays. Il suffit de citer, pour la période qui nous concerne, le nom du baron Auguste Lambermont. En charge pendant plus de 40 ans, son action alla bien au-delà de la gestion et de la coordination administrative. Son rôle politique en fait un des grands acteurs de la politique étrangère belge14. Les ministres passent…, le secrétaire général demeure.




  Aux attributions précisées dès 183115 (réception des dépêches, renvoi de celles qui concernent les affaires courantes aux différentes divisions et remise des autres au ministre ; correspondance avec les légations belges ; tenue du journal secret et des archives secrètes ; certification des pièces pour copie conforme ; toute attribution déléguée par le ministre ; signature du ministre en son absence), l’arrêté organique de 1846 en ajoute d’autres et précise le cadre administratif avec le support duquel il les exerce. Placé sous la responsabilité du ministre, le secrétaire général dispose d’une autorité hiérarchique sur les différents responsables de l’administration. Il coordonne, surveille l’ensemble. L’article 6 de l’arrêté du 21 novembre 1846 exprime clairement cette tâche : « Le secrétaire général distribue et surveille le travail des différentes parties du département. Les chefs de service lui remettent, sauf les cas d’urgence, toutes les affaires traitées dans leurs bureaux respectifs. Il les soumet au ministre avec ses observations s’il y a lieu. Il signe pour le ministre, quand celui-ci est absent ou empêché, les actes de la correspondance journalière. » Il joue en quelque sorte le rôle de chef du personnel de l’administration centrale. Il soumet, en effet, au ministre, toute proposition concernant ce personnel : création ou suppression d’emplois, nominations, avancements et démissions… Le développement de l’administration conduisit, en 1872, à la création du comité des chefs de service de l’administration centrale. À composition variable suivant les questions à débattre, ce comité apparut nécessaire pour coordonner les affaires relevant de plusieurs directions ainsi que pour la préparation des questions touchant au personnel16. La latitude avec laquelle le secrétaire général peut exercer ses charges est évidemment fonction de l’état de ses relations avec le ministre et le cabinet de celui-ci. La nature de sa personnalité joue un rôle déterminant dans l’équilibre à trouver entre orientation politique et administration.




  Deux « bureaux », établis par l’arrêté royal de 1846, le composent : le bureau d’enregistrement et d’expédition17 et le bureau des ordres et de la noblesse18. La première de ces entités gère l’indicateur (toutes les pièces entrantes et sortantes, et leur distribution), assure la conservation et le classement des arrêtés royaux et ministériels, des traités et conventions et des documents parlementaires. Elle tient également le registre du personnel (le sommier-contrôle). Suivant l’arrêté, le cadre de ce bureau comprend un chef de bureau, deux commis et cinq expéditionnaires. Cette entité existera en tant que telle jusqu’à la Première Guerre. Les arrêtés royaux du 30 décembre 190519 et du 27 février 191220 – le premier s’occupant des « recherches et études destinées à faciliter le travail du secrétaire général et du personnel de l’administration centrale », le second ayant « transcription et collationnement ; expédition des lettres, pièces et paquets ; correspondance… » pour tâches – expriment cependant bien l’évolution intervenue, suite à la charge grandissante du travail, en répartissant les tâches entre ces deux bureaux.




  La seconde de ces entités, le bureau des ordres et de la noblesse, est en charge de la gestion de l’ordre de Léopold, des titres de noblesse, de la bibliothèque du ministère et des archives générales. Un chef de bureau et deux commis en assurent le fonctionnement. Cette entité connaîtra divers changements au long du siècle. C’est ainsi qu’un bureau des archives réapparaît en tant que tel en 1868 pour devenir, en 1873, la division des archives, des traductions et de la bibliothèque21, en même temps qu’apparaît la division des ordres et de la noblesse. On remarquera que figure dans les compétences de la première de ces divisions la « revue de la presse étrangère ». En 1875, les deux entités portent le titre de direction. Le service des ordres et de la noblesse relève, à partir de 189622, de la direction politique pour revenir, en 1912, au secrétariat général. La direction des archives, des traductions et de la bibliothèque subsistera, en tant que telle, jusqu’en 1905, date à laquelle elle réintègre le secrétariat général. Elle est, durant cette période, composée de deux bureaux dont l’un est chargé de la « traite africaine » et de la « correspondance relative à l’exécution de l’article 82 de l’Acte général de Bruxelles et publication du recueil annuel prévu pour cet article »23.




  Organe central au sein du ministère, le secrétariat général allait, par la suite, être l’objet de nombreuses discussions et susciter bien des réflexions quant à la place à lui reconnaître. Premier fonctionnaire du ministère, coordinateur de l’action administrative, le secrétaire général peut être le garant de l’« autonomie » de l’administration par rapport aux partis et autres influences extérieures, en même temps que le soutien, voire l’inspirateur, des projets politiques du ministre. Le tout sera fonction de la relation de confiance établie entre les hommes.




  
LES GRANDES DIRECTIONS





  Le rôle général assuré par le cabinet et le secrétariat général devait nécessairement être complété par un ensemble de structures dédiées à l’exercice journalier et technique du suivi direct des questions politiques, économiques et de gestion de l’ensemble des activités du ministère. C’est ainsi que l’arrêté royal du 21 novembre 1846 établit les grandes directions : politique, du commerce extérieur et des consulats, du commerce intérieur, de la comptabilité, et de la chancellerie et de la marine.




  Succédant à la première division (affaires politiques et diplomatiques), devenue première direction en 1840, la direction politique fondée par l’arrêté royal du 21 novembre 1846 reçoit des compétences larges relatives à la conduite de la politique étrangère (instructions, correspondance diplomatique, négociations, traités…) et à la vie diplomatique (renseignements confidentiels, lettres de créance, de rappel, protocole, audiences, privilèges, personnel diplomatique, traduction des pièces et documents écrits dans une autre langue que le français – cette dernière compétence est transférée, en 1860, au bureau des ordres et de la noblesse).




  Une réorganisation ultérieure établit deux bureaux, au sein de la direction, aux compétences clairement précisées24, avant qu’en 1896 le service des ordres et de la noblesse, qui relevait jusque-là du secrétariat général, n’intègre la direction politique y formant le deuxième bureau25.




  À partir de 1905, la direction devient une direction générale, comprenant deux divisions : celle des Affaires publiques et celle des ordres et de la noblesse26. En 1912, l’arrêté royal du 27 février qui réorganise l’ensemble du ministère crée une troisième section au sein de la direction générale, signe de l’apparition de nouvelles préoccupations et de l’augmentation des tâches à assurer qui en résulte : la section des Affaires coloniales27. Alors que les deux autres sections ne voient guère de changement les affecter, les Affaires coloniales sont chargées des « questions concernant les relations politiques de la colonie du Congo avec les puissances étrangères. Négociation et conclusion des arrangements qui concernent les limites de la colonie. Interprétation et exécution de l’acte de Berlin et des autres actes internationaux collectifs qui concernent le bassin conventionnel du Congo. » En vertu de la charte coloniale de 1908, réglant le transfert de la souveraineté de l’État indépendant du Congo à la Belgique, c’est en effet le ministère des Affaires étrangères du royaume qui a dans ses attributions « les relations de la Belgique avec les puissances étrangères au sujet de la Colonie », tandis que le ministère des Colonies, créé dès 190828 également, veille à la gestion « interne » du Congo. La question des relations extérieures du Congo donnera cependant lieu à de nombreuses tensions entre ministères des Affaires étrangères et des Colonies29. Le ministère des Colonies, dirigé dès 1908 par Jules Renkin, est organisé sur le modèle des autres ministères belges (cabinet du ministre et administration générale divisée en directions générales et directions) mais s’en distingue en ce qu’il relève à la fois du droit belge et du droit de la Colonie (l’administrateur général des colonies a, par exemple, des attributions plus étendues qu’un secrétaire général). Il comporte diverses directions témoignant de l’importante palette de ses compétences : justice, agriculture, commerce, travaux publics, enseignement, etc.30




  Si l’existence de l’État belge était directement liée à la situation politique, intérieure et internationale – le rôle du ministère des Affaires étrangères était donc bien indispensable –, sa survie et son développement apparurent immédiatement dépendants de son économie, son commerce, ses industries, ses finances. La préoccupation du « commerce » s’imposa d’elle-même. Les relations économiques extérieures devinrent très vite une assise essentielle de l’État. Dès la création du ministère, les traités de commerce, la correspondance avec les consuls, la marine furent pris en compte. Un deuxième bureau, chargé des consulats, existe dès 1831. P. Nayer en est le responsable. Lorsqu’en 1837 est créée la deuxième division, chargée des traités de commerce et des affaires commerciales, il en devient le directeur. En 1841, cette division est transformée en direction, ayant compétence pour les affaires commerciales, les consulats et les affaires litigieuses31. L’arrêté royal fondateur du 21 novembre 1846 établit, en la matière, deux directions, celle du commerce extérieur et des consulats et celle du commerce intérieur. La première assure la correspondance avec les agents sur les questions d’intérêt commercial et maritime, les consulats : immunité, personnel, lettres de provision et d’exequatur. La seconde est en charge du commerce intérieur : correspondance interne relative aux intérêts commerciaux du pays, questions liées à la navigation et à la pêche, chambres et bourses du commerce.




  En 1860, l’arrêté royal du 30 avril32 crée, à partir des deux anciennes directions, une direction unique, la direction du commerce et des consulats, divisée en deux sections : du commerce intérieur d’une part, des consulats d’autre part33. Les diverses modifications apportées à cette structure, en 1861, 1880, 1882, 189534 et 1905 notamment, entraînent une précision en même temps qu’une complexité croissante dans la définition des compétences. Quand, en 190535, le service devient direction générale du Commerce et des Consulats, deux divisions le composent : législation et consulats pour l’une, faits commerciaux pour l’autre. L’examen des compétences traduit à la fois un élargissement du domaine d’intervention dû à une adaptation de l’évolution même du contenu des relations économiques internationales en même temps qu’une nouvelle manière de travailler : l’administration fournit une information de plus en plus riche qu’elle est chargée de collecter. On voit ainsi l’arrêté royal du 27 février 1912 préciser que la direction a dans ses compétences « les lois et règlements relatifs aux émigrants ; les mesures destinées à guider les Belges dans leur expatriation […] ; la surveillance des opérations des agents d’émigration ; la visite des logements des émigrants ; la visite médicale des émigrants avant leur départ, etc. ». La direction comprend aussi un « bureau officiel des renseignements commerciaux » : il détient les rapports commerciaux des agents, il assure l’envoi aux consuls des renseignements sur la situation industrielle et commerciale de la Belgique, il possède des collections d’échantillons des produits commerciaux étrangers, des collections de livres, journaux et autres publications étrangères pouvant intéresser le commerce et l’industrie belges.




  L’importance de cette direction n’est pas à souligner. Elle représente le cœur de l’activité extérieure du ministère. On ne s’étonne pas dès lors qu’elle soit celle qui reçoive le plus grand nombre d’agents : à la fin du siècle, on en dénombre une vingtaine, soit le double, voire le triple de chacune des autres directions.




  Outre ces deux grandes directions, directement en charge des attributions essentielles du ministère – les relations politiques et économiques internationales –, un autre secteur compose l’administration centrale des Affaires étrangères : celui de la comptabilité et de la chancellerie. C’est sur base de la troisième division (comptabilité, finances, légalisation, consultation) en place depuis 1832 qu’en 1841 apparaît une troisième direction qui devient, en 1846, la division de la comptabilité et de la chancellerie36. Elle est en charge de la gestion du budget du ministère, des traitements des fonctionnaires, des divers frais (voyages, courrier…, des légalisations [visas, passeports], … ainsi que des « dépenses secrètes »), bref la gestion de l’intendance et de la logistique. En 1855, elle devient bien une direction, comprenant un bureau de la comptabilité et un bureau de la chancellerie. En 1866, cette structure est remplacée par une direction de la chancellerie et une direction de la comptabilité. Cette dernière est transférée, en 191037 à la direction générale de la chancellerie dont elle constitue désormais une section. La chancellerie a dans ses attributions ce qui, d’une manière générale, concerne les individus (nationalité, état civil, état des personnes…), tandis que la comptabilité s’occupe de tout ce qui relève des aspects financier et matériel relatifs au fonctionnement des Affaires étrangères.




  On notera encore qu’une direction (direction générale à partir de 1905) du contentieux et du protocole apparaît en 1896. Comme son titre l’indique, elle gère les questions relatives au protocole dont on connaît l’importance aux Affaires étrangères, ainsi que les études des questions de droit international privé et autres actes diplomatiques ne concernant pas les relations politiques, le commerce et la navigation.




  Assurer le fonctionnement de ces structures administratives suppose une politique du personnel. Du recrutement jusqu’à la retraite, le suivi du personnel est confié aujourd’hui à un service propre, spécialisé dans ces compétences pour lesquelles une formation large est requise. On ne peut pas parler, au sens actuel, d’une politique du personnel pour la période qui nous concerne. Quelques règles et principes sont cependant en vigueur dans ce qui s’apparente davantage à une gestion qu’à une réelle politique du personnel.




  C’est le secrétaire général qui est responsable du personnel de l’administration centrale pour lequel la comptabilité intervient également. Le secrétaire général propose aux ministres les ouvertures ou suppressions d’emplois, les nominations, les avancements. La comptabilité s’occupe, quant à elle, des traitements, des pensions, de l’aide aux anciens fonctionnaires.




  Le personnel, encore très limité dans les premiers temps – une trentaine de personnes en 1845 –, devient de plus en plus important. En 1875, on compte 42 fonctionnaires. Les affaires à gérer, les services à créer, les changements dans les compétences… ne peuvent être examinés ici. En 1879, 51 personnes occupent ce cadre de l’administration centrale, 72 en 1895, 83 en 1903, 96 en 1910 et 98 en 1912. Comme on l’a vu, la direction du commerce et des consulats comprend relativement le plus grand nombre de fonctionnaires. Ce qui traduit bien les priorités que l’on se donne. Après elle, la chancellerie et la comptabilité disposent également d’un service plutôt bien étoffé. Avec l’augmentation du nombre de fonctionnaires se développe également la réglementation les concernant. Petit à petit, la fonction s’organise38.




  LE ROI39




  Dans l’organisation institutionnelle et dans les processus décisionnels de politique étrangère, le roi occupe une position cardinale tout au long du XIXe siècle. Tant les nécessités conjoncturelles que le statut international du pays expliquent ce rôle central joué par le souverain. La politique internationale représente véritablement, avec les nuances qu’il faut souligner en fonction des questions abordées et des circonstances, un domaine réservé au roi. Le roi y agit de manière indépendante, menant ainsi une politique largement personnelle.




  Cette politique, Léopold Ier la conduisit grâce à des intermédiaires précieux, comme, au sein de l’Administration centrale, le baron Auguste Lambermont, et divers agents actifs des services extérieurs parmi lesquels certains sont des interlocuteurs privilégiés. Ses relations de cour le servent énormément. L’Internationale des souverains est une réalité à cette époque et Léopold Ier utilise ce réseau de relations personnelles et familiales (avec la Cour britannique notamment). Il se déplace auprès de la reine Victoria, Louis-Philippe, Napoléon III ; il reçoit les diplomates accrédités à Bruxelles, il entretient une correspondance suivie avec les Grands.




  Si la grande politique, celle qui concerne la paix, l’équilibre européen, la sécurité, demeure son terrain d’action réservé, le Roi exerce en fait un contrôle direct sur toute la politique étrangère. L’influence personnelle qu’il assure sur les dirigeants étrangers lui permet bien souvent de faire prévaloir son point de vue propre. Un ministre qui serait en désaccord ne pourra tenir longtemps sinon il sera démissionné ou se retirera de lui-même. Le Roi considère que ses démarches l’emportent, en influence, sur l’action du ministère et de ses diplomates. Il utilise d’ailleurs directement ces derniers, passant au-dessus du ministre. Cet interventionnisme dans l’action diplomatique voit le Roi entretenir des correspondances avec les agents en poste, sans référence au ministre, ou même désigner un agent appelé à se substituer en quelque sorte à l’agent officiellement en place. Un cas est resté célèbre à cet égard. Alors que Firmin Rogier, frère de Charles Rogier, était chef de poste à Paris, le Roi, qui le considérait comme incompétent, souhaitait le remplacer par le prince de Chimay, homme de confiance du Souverain. Le gouvernement refusant ce changement, le Roi n’hésita pas à envoyer à Paris le prince de Chimay, auquel il confiait toutes les affaires importantes à traiter avec Paris. Cet événement ne fut pas sans influence dans la démission du cabinet De Brouckère en 1858. Ces interventions personnelles seront appelées à se réduire, tout en ne changeant pas fondamentalement l’attitude du Roi, lorsque l’on passera au système de gouvernement de parti. La force de l’unité gouvernementale et la nécessité d’obtenir l’accord des Chambres pour l’engagement financier nécessaire à certaines actions donneront au ministre la capacité d’apporter, en certaines circonstances, une réponse négative au Roi. Cette affirmation du gouvernement se manifesta clairement à propos de l’expédition en Chine, envisagée par les Anglais et les Français. Alors que le duc de Brabant poussait à une participation belge, le Roi soutint, par divers contacts avec Napoléon III notamment, l’initiative. Le refus du gouvernement qui, ayant appris, par des indiscrétions rapportées depuis Paris, cette intervention du Roi, fit valoir des raisons financières et empêcha ainsi le Roi de mener à bien ce projet.




  À côté de ce rôle critique, le gouvernement sut aussi, en certaines circonstances, s’affirmer sur le terrain de la politique étrangère en prenant directement en mains la conduite d’une grande négociation. On voit combien le rôle de Lambermont fut déterminant dans le rachat du péage de l’Escaut en 1863. L’intervention du Roi ne fut qu’accessoire dans cette opération qui fut certainement l’une des plus importantes de la diplomatie belge du XIXe siècle.




  Le roi agit donc quasiment à titre personnel dans le domaine qu’il se réserve. Ceci ne signifie pas qu’il ne prend pas en considération les intérêts belges – du moins la perception qu’il en a – ni qu’il ne tient pas compte de la politique du gouvernement. Le colloque avec ses ministres s’inscrit dans le processus de prise de décision. Sous Léopold Ier, et encore sous Léopold II, le roi représente le passage obligé de toute grande décision. Les rapports entre le roi et ses ministres sont plus étroits qu’aujourd’hui. Une conception orléaniste de la monarchie prévaut. Ce qui n’altère pas la nature constitutionnelle de la monarchie à propos de laquelle le principe de la responsabilité ministérielle s’applique. L’évolution se situe donc plutôt dans le degré d’initiative et d’autonomie reconnu à chaque branche de l’exécutif.




  Souverain constitutionnel – la vie parlementaire occupe une place croissante – Léopold II bénéficie de l’héritage de Léopold Ier. Il ne s’inscrit cependant pas purement et simplement dans la ligne de son prédécesseur. Mise à part la politique coloniale à l’égard du Congo (on concédera volontiers que cette part est loin d’être négligeable), Léopold II ne mène pas une grande politique étrangère semblable à celle de son prédécesseur. La conduite de la politique étrangère devient de plus en plus l’apanage du ministre des Affaires étrangères. L’accord ne sera pas toujours parfait entre les deux branches de l’exécutif. Mais la légalité aura toujours le dernier mot. Léopold II s’efforce de conserver le contrôle de la politique étrangère. Il demeure, en tout cas, maître de tous les instruments dont disposait son père. Les rapports étroits qu’il entretient avec les Grands, son contrôle de l’outil diplomatique belge, le dévouement de certains hauts fonctionnaires représentent autant de moyens d’action dont il sait se servir.




  Le baron Lambermont, personnage-clé de la politique étrangère belge, demeure l’homme de confiance et de liaison, le conseiller du Roi, jusqu’en 1882 en tout cas, lorsqu’intervient une rupture entre eux à propos du Congo et des décrets adoptés à ce sujet. Le Roi continue, par ailleurs, à utiliser les diplomates belges à l’étranger. Le double circuit ministère-agents diplomatiques et Palais-agents diplomatiques reste bien en place. Il est, sous Léopold II, mis au service de la politique africaine (et des autres initiatives coloniales qu’il envisage). L’affaire congolaise releva de son seul domaine personnel même si son ambition était bien, au départ, de donner un empire colonial à la Belgique. Néanmoins, sa double personnalité, chef d’État et particulier, ne pouvait supprimer le lien avec l’État. Tant que l’action des diplomates dont il se servait dans le cadre de ses projets personnels pouvait être séparée de celle de l’État, la confusion ne posait guère de problème. Il n’en fut cependant pas toujours ainsi. Si cette question coloniale ne relevait pas de la politique étrangère de l’État, la mise au service d’intérêts privés de l’outil diplomatique belge témoignait de la capacité du Roi à garder le contrôle de ce secteur de l’activité publique.
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  LES SERVICES EXTÉRIEURS


  




  – POSTES ET AGENTS DIPLOMATIQUES


  


  




  La nature même de la politique étrangère – une politique publique parmi d’autres, mais qui présente tout de même des caractéristiques propres – ne se conçoit pas sans l’existence de ces services extérieurs, diplomatiques et consulaires, chargés d’appliquer cette politique sur le territoire étranger, mais aussi d’informer, de conseiller, de participer même à la définition des actions extérieures de l’État.




  Un État ne peut exister sans politique étrangère. Son indépendance, sa souveraineté impliquent un minimum de contact avec l’extérieur, avec les autres partenaires de la vie internationale. Il en fut ainsi pour la Belgique dès sa naissance. Produit, partiellement à tout le moins, du système international de son époque, la Belgique a continuellement été marquée par la politique étrangère. Celle-ci lui fut indispensable : elle présida à sa création, contribua à la maintenir sur la scène internationale et lui permit de se développer jusqu’à devenir, après avoir connu un statut de protection qui pouvait réduire son droit d’initiative, un État reconnu aux côtés des autres, au rôle dynamique et moteur. La création d’un ministère des Affaires étrangères, avec son administration centrale, s’accompagna nécessairement de l’ouverture réciproque de postes diplomatiques et consulaires et du recrutement d’agents spécialisés. Que l’État belge, dès sa création, se soit préoccupé de l’organisation de son réseau diplomatique et consulaire n’étonne donc pas. Sa mise sur pied, son développement ne se réalisèrent cependant pas sans difficultés ni critiques.




  L’organisation de la diplomatie, les fonctions et le statut de ses agents sont régis par des sources de droit interne, comme celles relatives aux agents de l’État, ainsi que par des sources internationales. Pour ces dernières, à côté de conventions bilatérales, on trouve principalement des conventions multilatérales (le Règlement général sur le rang des agents diplomatiques de Vienne [annexe XVII de l’Acte du congrès de Vienne, juin 1815], le Protocole du congrès d’Aix-la-Chapelle [1818] qui complète la convention de 1815, les conventions de Vienne sur les relations diplomatiques [1961] et sur les relations consulaires [1963] en sont les principales). Ces textes nous fournissent des indications utiles quant à la terminologie retenue. Nous ne mentionnons ici que quelques termes utilisés par rapport au corps diplomatique.




  Le corps diplomatique, qui désigne l’ensemble des agents diplomatiques accrédités auprès d’un même chef d’État, comprend plusieurs catégories de chefs de poste. Outre le terme générique de ministre qui désigne l’agent diplomatique envoyé par son souverain ou son gouvernement auprès d’un État étranger, on rencontre le classement établi en 1815, pour des questions de préséance essentiellement. Les ambassadeurs, légats ou nonces forment la première classe. Seuls les États gouvernés par des rois et les grandes républiques ont le droit d’envoyer des ambassadeurs. La deuxième classe est formée des envoyés extraordinaires et ministres plénipotentiaires ainsi que des internonces. La préséance représente le seul élément de distinction par rapport à la première classe. La catégorie des ministres résidents (aujourd’hui disparue) est introduite par le protocole d’Aix-la-Chapelle. Ils n’ont pas le titre d’Excellence. Quant aux chargés d’affaires en pied, accrédités auprès des ministres des Affaires étrangères et non auprès des chefs d’État, ils forment la quatrième catégorie. La convention de Vienne (1961) qui, pour l’essentiel, codifie la coutume existante, ne retient plus que trois catégories : celle des ambassadeurs ou nonces accrédités auprès des chefs d’État, celle des envoyés, ministres ou internonces accrédités auprès des chefs d’État, et celle des chargés d’affaires accrédités auprès des ministres des Affaires étrangères.




  On remarquera encore que le terme « légation » désigne, dans le cadre du règlement de Vienne, une mission diplomatique de deuxième classe, le terme d’« ambassade » étant réservé à la première classe40.




  UNE CARRIÈRE ORGANISÉE




  Alors que son existence même reposait sur l’équilibre international du temps – elle constituait un des éléments de la stabilité européenne telle que la diplomatie déterminée par le congrès de Vienne notamment la considérait –, comment la Belgique aurait-elle pu se priver d’une présence internationale affirmée ? Elle ne pouvait méconnaître les enjeux politiques, géopolitiques et diplomatiques dont elle était l’objet. En même temps, ces mêmes conditions lui imposaient, pour assurer son développement, sa prospérité, de nouer un tissu de liens et de rapports étroits avec les territoires riches pour ses approvisionnements en matières premières et avec les marchés sur lesquels écouler ses productions. Les objectifs politiques et économiques à la réalisation desquels l’action extérieure de l’État devait s’atteler semblent évidents aujourd’hui. L’examen du débat public, dans les enceintes parlementaires principalement, ne témoigne pas de pareille évidence à l’époque.




  La discussion parlementaire annuelle du budget des Affaires étrangères offre une série de renseignements utiles à la perception que les représentants nationaux ont de ces services extérieurs. La question de l’utilité de la diplomatie est régulièrement posée. Elle accompagne celle du développement des réseaux consulaires et commerciaux. Ces débats transparaissent dans l’organisation même de ces carrières diplomatique et consulaire. Il n’est pas sans intérêt de souligner, comme le fait remarquer l’ambassadeur R. Delcorde dans l’ouvrage qu’il consacre aux diplomates belges41, la coïncidence temporelle qui existe entre la mise en place de ces services extérieurs par la Belgique et la formation, dans les cadres juridique et politique qu’on lui connaît, de la diplomatie moderne, initiée dans le contexte de l’Europe de Vienne. C’est à partir de cette époque effectivement que la diplomatie revêt ses traits contemporains de fonctionnarisation dans une carrière publique avec établissement d’un statut à travers l’élaboration de normes internationales et internes spécifiques. On ne peut évoquer la création de toutes les missions diplomatiques que la Belgique va établir à l’étranger. On cite ici quelques exemples révélateurs des motifs sous-jacents à l’établissement de ces réseaux.




  La politique internationale de l’époque explique bien évidemment les ouvertures de postes à Paris et à Londres. La qualité des relations entretenues avec ces deux capitales était considérée comme vitale. À Paris, le comte Le Hon est accrédité le 5 mars 1831 en qualité d’envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Belgique, et ce, par le régent É. Surlet de Chokier42. Il y remplace le comte de Celles, représentant du Gouvernement provisoire depuis janvier 1831. Confirmé dans ses fonctions par l’arrêté royal du 27 juillet 183143 de Léopold Ier, il prit l’initiative, au moment de l’attaque hollandaise en août 1831, de demander l’intervention française. Il occupa ce poste jusqu’en 184244, dans une attitude de parfaite conformité à la volonté royale. Pour Londres, le choix ne fut guère difficile : Sylvain Van de Weyer s’imposa naturellement. Les liens qu’il entretenait avec les milieux britanniques ne pouvaient que favoriser l’avenir de la Belgique. Il resta de nombreuses années dans ce poste45, sachant utiliser au mieux ses informations et ses relations. Ces deux postes, Londres et Paris, sont de loin les plus importants pour la diplomatie belge. La réciprocité est vraie : Paris et Londres ont toujours attaché beaucoup d’attention à leur représentation à Bruxelles.




  Les relations avec l’Autriche prirent place dans le même contexte de l’équilibre de l’époque, mais dans un esprit bien différent de celui qui marquait les rapports entretenus avec la France et l’Angleterre. La méfiance manifestée par Vienne à l’égard de la Belgique n’empêcha cependant pas les relations diplomatiques de s’établir entre les deux capitales, mais, tout d’abord, à un niveau réduit, celui des chargés d’affaires. Ce n’est en fait qu’après l’aboutissement de la conférence de Londres, en avril 1839, que la stabilisation fut acquise46, non sans que toute rancune disparût pour autant, comme en témoignent, jusqu’en 1914, le nombre et la qualité de la représentation autrichienne à Bruxelles.




  L’exemple des relations avec le Saint-Siège ne s’inscrit pas dans la même perspective que celles développées avec les cinq Grands du Concert de Vienne. Il n’en est pas moins significatif de préoccupations particulières, marquées par l’évolution interne du pays. Le seul exemple de l’enseignement suffit à le démontrer. Les relations diplomatiques avec le Saint-Siège en sont imprégnées. Les parties mirent peu d’empressement à leur établissement et, une fois celui-ci intervenu, ne s’y appliquèrent pas de manière très déterminée. Ainsi, par exemple, alors que le premier représentant belge à Rome, Charles Vilain XIIII, nommé en juillet 1832, quittait son poste en octobre 1833, il fallut attendre décembre 1835 pour qu’une nouvelle désignation d’un premier secrétaire intervienne, son titulaire ne prenant effectivement son poste qu’en avril 183647.




  Les controverses entre Rome et Bruxelles, à propos de l’enseignement notamment, conduisirent à quelques épisodes significatifs du caractère difficile des rapports entretenus : le refus d’agréation, en 1847, comme ministre de Belgique auprès du Saint-Siège, de Mathieu Leclercq (ministre libéral au gouvernement, de 1857 à 1870 et de 1878 à 1884) et le vote de la « loi de malheur » en 1879 débouchèrent sur la rupture des relations diplomatiques entre 1879 et 1884, mesure la plus grave en la matière48.




  Avec les États-Unis, ce sont clairement les considérations économiques et commerciales qui, très vite, vont fonder les relations que la Belgique va entretenir avec Washington. Si l’attitude des Pays-Bas ne peut pas être négligée, si les intérêts de la Grande-Bretagne doivent être pris en considération49, si la neutralité belge pèse sur l’attitude des parties, toutes ces difficultés n’empêchent pas les relations commerciales de se développer, bénéficiant du cadre diplomatique et consulaire établi. Le premier traité de commerce est signé en 1845. Quinze ans pour asseoir les relations entre les deux États. Les objectifs économiques sont premiers. Leur réalisation sert l’indépendance du pays qu’elle consolide.




  La stabilisation ainsi acquise ne pouvait qu’évoluer sous l’influence des grands mouvements affectant les relations internationales. L’orientation libre-échangiste et la politique menée par le baron Lambermont allaient favoriser la conclusion d’une nouvelle convention commerciale en 1859, permettant un sérieux accroissement des échanges, et allant dans le sens d’un développement de la réciprocité que la tension née de la guerre de Sécession n’empêchera pas de se poursuivre.




  L’établissement de la paix entre les deux États50 permit à la Belgique et aux Pays-Bas de régler leur différend politique, mais aussi de fixer les bases de leurs relations économiques. Une fois le traité signé, le gouvernement belge chargea le comte Le Hon, ministre de Belgique à Paris, d’entrer en contact avec les autorités hollandaises. Les choses furent vite réglées : dès 1839, le baron Falck et le prince Joseph de Chimay seront les deux premiers ministres en charge des relations Bruxelles – La Haye51. La partie politique des événements sera très vite complétée par la conclusion d’une série de conventions en matière de navigation et de commerce qui souligneront la dimension économique de ces relations.




  La neutralité imposée à la Belgique n’empêche pas Bruxelles d’établir des relations avec des pays directement impliqués dans les questions touchant l’équilibre européen. L’Empire ottoman en fournit un bon exemple. Sa situation au cœur de la question d’Orient ne fut pas un obstacle à l’échange de diplomates. En plein développement de l’affaire égyptienne, Bruxelles et la Sublime Porte se rapprochèrent : préparées par le baron O’Sullivan de Grass – qui négocie le traité d’amitié, de commerce et de navigation que signent les deux États en 1838, lui-même remplacé, en 1839, par le baron Behr qui demeura à Constantinople jusqu’en 1848 –, les relations s’établirent entre les deux États.




  En dehors du continent européen (hormis les États-Unis), le Brésil est le premier État à recevoir une représentation belge, en 1832. En 1869, une première légation est installée en Chine ; quatre ans plus tard, un ministre résident rejoint le Japon. En Afrique, un consul général est accrédité comme chargé d’affaires au Maroc en 1871 et comme ministre résident ensuite. L’Égypte, au début du XXe siècle, agrée un envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire belge au Caire.




  On le constate, le réseau diplomatique belge, organisé en fonction des préoccupations de l’équilibre européen et des nécessités économiques et commerciales, est, avant la Première Guerre mondiale, essentiellement et prioritairement européen. La Belgique a 27 postes diplomatiques dans le monde, en 1914, dont 19 en Europe (2 en Afrique, 1 en Amérique du Nord, 2 en Amérique centrale et du Sud et 3 en Asie).




  UNE CARRIÈRE « RÉSERVÉE »




  Aujourd’hui bien réglementée, l’entrée dans la carrière diplomatique se faisait, dans les premières décennies de l’histoire de la Belgique indépendante, sans garantie aucune, essentiellement par le jeu des relations et des liens familiaux, sur recommandation52. Le cercle relativement étroit des premiers dirigeants du pays n’offrait guère de possibilités de choix en ce domaine. L’écoulement des années permit ainsi à l’influence des liens familiaux de se renforcer, de sorte qu’il n’était pas rare de retrouver des patronymes identiques à l’intérieur du cadre diplomatique.




  Ainsi établi, ce recrutement s’effectuait très largement au sein de la noblesse, comme nous le verrons plus loin. La tradition peut, partiellement, expliquer cet état de choses : les contacts diplomatiques se nouaient entre gens du monde. Le mode de vie (et son niveau), la bonne éducation, le bon état de fortune personnelle (nécessaire pour faire face aux dépenses exigées d’un diplomate)53 constituaient des critères essentiels pour l’entrée dans la carrière. Il faut ajouter à ceci le fait que se rencontrait à l’époque, plus qu’aujourd’hui, la volonté de servir l’État de manière désintéressée, sans rémunération, dans un esprit d’allégeance à l’égard du souverain.




  Ces critères, bien que non écrits, jouaient un rôle déterminant même lorsque, plus tard, la condition d’instruction occupa le premier rang dans les exigences posées par les textes réglementaires. C’est dans le milieu aristocratique et au sein de la haute bourgeoisie que ces conditions se rencontraient le plus fréquemment.




  Ainsi la commission des examens diplomatiques estimait-elle, encore en 1844, qu’« en dehors de toute préoccupation exclusivement aristocratique, la diplomatie ne doit se recruter que dans les couches sociales où se rencontrent l’éducation, la largeur des vues, sans lesquelles un jeune homme ne serait pas à sa place dans le milieu social et politique où il est appelé à vivre à l’étranger. L’instruction seule, la connaissance théorique des matières du programme ne saurait suppléer à ces qualités indispensables54. »




  Ce n’est, en fait, qu’après la Première et surtout la Seconde Guerre mondiale que la carrière diplomatique allait vraiment se démocratiser. En 1905 encore, plus de 60 % des agents appartenaient à la noblesse. Ce pourcentage ne variera guère avant 1945. À partir de cette année, il baissera alors très nettement. Nous détaillerons cela plus loin.




  PREMIÈRES EXIGENCES. L’ARRÊTÉ ROYAL DU 10 OCTOBRE 1841




  La première source dont on dispose à propos des connaissances exigées du candidat secrétaire de légation se trouve dans un arrêté royal du 10 octobre 184155. Celui-ci prévoyait comme matières du programme de l’examen :




  

    

      	Histoire générale et, en particulier, histoire des principaux traités ;




      	Histoire de Belgique ;




      	Statistique et économie politique ;




      	Langue allemande ou langue anglaise, au choix du candidat ;




      	Droit des gens ;




      	Droit public national et étranger ;




      	Éléments du Code civil, livre premier (Des personnes) ; principes fondamentaux en matière de succession, livre troisième, titre Ier ;




      	Style diplomatique ; dépêches ;




      	Système commercial des principaux États de l’Europe. Produits du sol de la Belgique.


    


  




  En outre, les candidats devaient fournir la preuve qu’ils s’étaient livrés à l’étude des langues anciennes, avant de passer les épreuves écrites et orales56. La présentation d’un document justificatif ne semble pas toujours avoir été suffisante. Encore fallait-il pouvoir effectivement traduire un texte latin par exemple57. Ceux qui réussissaient l’épreuve recevaient un brevet d’aptitude, délivré par la commission des examens. Le roi choisissait parmi ceux-ci les secrétaires de légation.




  Pourquoi avait-on attendu cette date (1841) pour établir ces dispositions ? On trouve une réponse à cette interrogation dans le rapport qu’adressa au roi le ministre des Affaires étrangères, à propos de l’arrêté royal dont il est ici question. Le ministre y justifiait l’absence de dispositions générales pour régler la situation du corps diplomatique par le fait que les circonstances « n’avaient point permis qu’il se formât un corps diplomatique assez nombreux pour satisfaire aux exigences du service public ». Il importait, dès lors, de ne pas « introduire, en cette matière, tout un ensemble de règles absolues, et de circonscrire le choix du gouvernement dans des limites trop sévères. La liberté de choix de l’exécutif devait être sauvegardée : les connaissances ne pouvaient constituer le seul critère d’appréciation de l’aptitude à la fonction. »58 D’une manière générale, il importait, « ne fût-ce que pour prévenir les accusations irréfléchies de partialité et de faveur, de poser […], pour l’avenir, quelques règles précises […] destinées à “rendre plus régulière l’organisation du corps diplomatique”59 ».




  La marge de manœuvre du gouvernement était large : l’arrêté royal en question ne fixait, par exemple, aucune condition d’âge, ou de santé. Les résultats n’impliquaient aucun ordre dans le choix qui serait fait ultérieurement. Une brillante réussite ne garantissait pas la nomination. La liberté de l’exécutif était d’autant plus réelle que le droit de s’inscrire à cet examen était lui-même le résultat d’un privilège. Seuls les attachés de légation (titre accordé, sans aucun contrôle ni garantie, par l’exécutif mais en fonction d’appréciations subjectives et de recommandations diverses) pouvaient en effet s’y présenter.




  Une autre question se posait : ne fallait-il pas prévoir l’examen dès le grade d’attaché ? Le ministre répondait par la négative, le poste d’attaché ne donnant droit à aucune rémunération (ce qui limitait l’espace social du recrutement). Il s’ajoutait que, parmi les attachés, « figuraient des jeunes gens qui n’[avaient] d’autre ambition que de placer leur début dans le monde sous le patronage d’une légation […] ». Il y avait donc, dans la carrière, une source de promotion qu’il fallait laisser entièrement ouverte à ceux dont la fortune permettait cet apprentissage. Un autre motif, plus convaincant, était également fourni : la période passée aux Affaires étrangères, comme attaché, représentait « un noviciat plus ou moins long » au cours duquel les candidats éprouvaient eux-mêmes « leur vocation réelle et leur aptitude pour la carrière »60.




  Les exigences posées concernaient donc uniquement le grade de secrétaire de légation. Aucun diplôme universitaire n’était requis pour présenter cet examen de promotion dont, par ailleurs, aucune trace hormis les publications officielles relatives à l’annonce de l’examen, aux noms des candidats et à la composition de la commission des examens, ne nous permet de savoir de quelle manière il se déroulait61. Le souci de mieux organiser la carrière diplomatique avait amené le ministre des Affaires étrangères – ce qui fut, on le verra, une technique fréquemment utilisée – à se renseigner auprès des diplomates belges en poste à Paris, Londres, Berlin… sur la manière dont, dans leur pays d’accréditation, on avait organisé le service diplomatique.




  La volonté royale de disposer d’une large marge de manœuvre pour les nominations ne facilitait évidemment pas les améliorations que suggérait l’examen comparatif des dispositions étrangères. Ainsi, réagissant au projet d’arrêté (qui devait devenir l’arrêté du 15 octobre 1841), le Roi avait-il demandé la suppression des articles qui prévoyaient que « les emplois de ministre résident ou de chargé d’affaires [pourraient] être immédiatement conférés, les premiers aux conseillers, les seconds aux premiers secrétaires de légation », que « les conseillers de légation, après dix ans d’exercice de leur grade, [pourraient] être autorisés à prendre le titre et le rang de chargé d’affaires » et que « les secrétaires de seconde classe [devraient] avoir trois ans, au moins, dans leur grade pour pouvoir passer au grade immédiatement supérieur ». Le Roi estimait que ces articles pourraient limiter la liberté de choix du gouvernement. En réponse, le ministre fit remarquer que l’article visé (6) était « la conséquence logique et le complément nécessaire de l’organisation du concours. En effet, ne paraîtrait-il point anormal que le grade de secrétaire de seconde classe fût seul soumis à une condition expressément stipulée » alors que « le grade de secrétaire de première classe ou de conseiller de légation aurait pu être confié à volonté ? »62 En fait, ce projet d’article ne se retrouva pas dans l’arrêté royal : la liberté de l’exécutif s’en trouvait donc garantie.




  Ces restrictions n’empêchèrent cependant pas la pratique des nominations politiques, visant donc des personnes choisies en dehors du corps diplomatique pour les postes de chefs de mission. Certains députés et sénateurs critiquèrent cet état de choses, qui lésait les intérêts des agents engagés dans la carrière. « […] En agissant ainsi », faisait remarquer un sénateur, « le gouvernement décourage complètement nos jeunes gens qui, suivant les prescriptions d’une loi d’organisation récente du corps diplomatique, ont fait des études spéciales, passé des examens, ont été reconnus capables, enfin, par le jury, et qui cependant ne peuvent avoir aucun avancement, puisque, lorsqu’une place de ministre plénipotentiaire devient vacante, elle est conférée trop souvent à un membre étranger au corps diplomatique », bloquant ainsi les secrétaires et les attachés, « imposant des sacrifices d’argent à la famille qui a déjà dépensé beaucoup pour que ces jeunes gens puissent acquérir les connaissances nécessaires à la carrière qu’ils ont voulu embrasser. Cet état de choses est sérieux, et il me semble que le gouvernement, en exigeant un brevet de capacité pour être admis dans le corps diplomatique, a pris l’engagement moral de faire un avenir possible aux jeunes gens qui ont pris cette carrière ; or, cette carrière n’existe réellement pas puisque le gouvernement nomme en dehors du corps diplomatique63. » D’autres défendaient ces nominations vu la jeunesse de nos diplomates, incapables de rivaliser avec « la vieille diplomatie européenne64 ». Quant au ministre des Affaires étrangères de l’époque, M. d’Hoffschmidt, il faisait remarquer que, si la pratique était fréquente jusque-là, sous sa direction, un seul étranger au corps diplomatique avait été nommé. Il ajoutait : « La carrière diplomatique sera toujours très importante ; ce qu’il faut, c’est qu’on n’y introduise pas d’éléments étrangers, que celui qui s’y consacre soit certain d’avoir son avancement […] ; cette carrière doit être exclusive comme toutes les autres carrières. Il y a sans doute des exceptions pour les hommes éminents mais ce ne peut être que pour une mission extraordinaire. » Quelque temps après, le même ministre précisait la portée de ces exceptions : « Il y a un intérêt dominant pour le gouvernement, c’est l’intérêt public, et lorsque le gouvernement, qui est responsable, croit, sans vouloir faire tort au mérite très remarquable de nos agents diplomatiques, que dans telle ou telle circonstance, tel homme important par sa position dans le pays, par ses antécédents, convient mieux pour telle position diplomatique, il fait chose utile, il agit dans l’intérêt du pays […] en faisant semblable nomination. Cela est pratiqué dans tous les pays ; nulle part, on ne renferme son choix, exclusivement dans le corps diplomatique […]65. » Les critiques et les engagements ne firent cependant pas, comme on le verra, cesser entièrement cette pratique de nominations en dehors du corps diplomatique.




  La carrière diplomatique apparaissait dès lors comme une impasse, ne comportant aucune garantie pour ceux qui y entraient. Avec ces pratiques, le pays ne se constituait pas une réserve de bons diplomates. Les personnes fortunées qui s’y destinaient n’y voyaient souvent qu’une occasion de parcourir les capitales, pourvues d’un titre qui leur ouvrait les salons. Une fois cet apprentissage effectué, beaucoup abandonnaient cette orientation66.




  EXIGENCES UNIVERSITAIRES




  La première exigence d’un diplôme universitaire apparut en 1858 : un arrêté royal du 1er août de cette année imposait le diplôme de candidat en philosophie et lettres pour être admis à l’examen de secrétaire de légation67. Quant aux matières de l’examen, cet arrêté n’y apportait guère de changement ; les connaissances historiques y étaient rangées sous l’appellation « Histoire politique moderne et des principaux traités » et les matières commerciales et consulaires se trouvaient précisées : « Système commercial (législation, tarifs…) ; Faits commerciaux ; Règlements consulaires de Belgique ; Organisation, attributions des consulats68 ». Cet arrêté fixait également à 21 ans l’âge (limite inférieure) que devaient avoir les récipiendaires pour présenter cet examen d’aptitude au grade de secrétaire de deuxième classe. Il ne fixait aucune limite d’âge supérieure.




  Pareil diplôme de philosophie et lettres réservait la carrière diplomatique aux personnes orientées dans un type de formation bien précis, correspondant d’ailleurs à l’image que l’on se faisait du diplomate humaniste, homme du monde, à la faveur accordée aux lettres plutôt qu’aux sciences exactes et aux techniques, dans les catégories sociales au sein desquelles se recrutaient jusqu’alors les diplomates. Il pouvait, avec raison, paraître anormal d’écarter de la carrière ceux qui n’auraient pas suivi pareille orientation. L’arrêté royal du 30 juillet 1867 apporta une réponse à cette inquiétude, en autorisant les porteurs du titre d’ingénieur civil ou du grade d’officier dans une arme spéciale à présenter cet examen. Jusque-là ils s’en trouvaient exclus, n’ayant pas suivi de cours de philosophie69.




  Le ministre des Affaires étrangères justifiait cette ouverture en faisant remarquer, à propos des ingénieurs, qu’ils avaient acquis une habitude de travail, par leurs études universitaires, égale à celle des candidats en philosophie. Il ajoutait : « Les intérêts que notre diplomatie est appelée à défendre ne sont d’ailleurs pas exclusivement politiques. La Belgique ne pourrait avoir qu’à se féliciter d’être représentée à l’étranger par des agents que leurs études premières ont familiarisés avec la richesse de notre sol et la perfection des produits de notre industrie70. »




  L’ouverture apportée par cet arrêté royal de 1867 n’eut que peu d’effets immédiats : en 1886, ce texte n’avait encore reçu que deux applications71. L’arrêté royal demeurait cependant en vigueur : ses termes s’en trouvaient d’ailleurs repris dans la publication annuelle, au Moniteur, de l’avis annonçant la session de la commission d’examens72. En 1886, il n’en fut pas ainsi : cette référence se trouvait absente dans l’avis, paru dans le Moniteur du 5 février 1886. Un observateur assidu de ces questions, le parlementaire d’Andrimont, s’insurgea contre cette suppression : « Ainsi, à l’avenir, nos ingénieurs et nos officiers d’élite seront exclus de la diplomatie. Ils seront sacrifiés au profit des candidats en philosophie73. » Cela ne pouvait, selon lui, que porter atteinte à la qualité du corps diplomatique et multiplier les critiques à son égard.




  L’EXAMEN




  Comprenant une partie écrite et une partie orale, cet examen diplomatique était organisé par la commission des examens, composée de cinq membres initialement, de sept ensuite (arrêté royal du 1er août 1858). La première commission mise sur pied comprenait MM. De Gerlache, premier Président de la Cour de cassation, Dolez, membre de la Chambre des représentants et de l’Académie royale des Sciences et des Belles lettres, de T’Serclaes, secrétaire général du ministère des Affaires étrangères, et de Quabeck, ancien ministre plénipotentiaire74.




  La consultation des rapports de la commission des examens diplomatiques permet de se faire une idée des questions posées dans l’épreuve écrite. On y relève, entre autres, les questions suivantes :




  1) En histoire : exposez les principales causes et faites l’histoire sommaire de la révolution d’Angleterre de 1688 ; faites un parallèle entre Guillaume III et Louis XIV, aux points de vue politique et militaire.




  2) En économie politique : qu’est-ce que la monnaie et quels sont les moyens d’y suppléer ? En quoi le billet de banque diffère-t-il de la monnaie métallique ? Qu’entend-on par impôt sur le revenu ? Qu’entend-on par système protecteur ? Que signifient les mots : prohibition, droits différentiels ?




  3) En droit des gens : quelles sont les règles de droit des gens en matière de blocus ? Définissez la neutralité perpétuelle imposée à la Belgique ; quelles sont ses différences avec la neutralité ordinaire ?




  4) En droit public : dressez un tableau comparé de l’organisation du pouvoir exécutif d’après la Constitution des États-Unis et celle de l’Angleterre ; quels sont les principes de l’organisation communale en Belgique, aux points de vue administratif et financier ?




  5) En droit civil : quelles sont les espèces de tutelle ? Par quelles lois sont régis les actes de l’état civil des Belges résidant ou de passage en pays étranger et les successions des Belges décédés en Belgique et possédant des biens en différents pays ?




  6) En style diplomatique : le candidat devait rédiger un rapport diplomatique. Exemples : « Le ministre de Belgique à Londres annonce l’entrée des troupes anglaises en Afghanistan ; il résume les causes et le but de la guerre » ou « Le ministre de Belgique à Saint-Pétersbourg transmet le manifeste impérial qui annonce au peuple russe la conclusion définitive de la paix avec la Turquie. Il apprécie à grands traits les résultats de la guerre et la situation qu’elle a créée. »




  7) En système commercial : donnez un aperçu de la législation commerciale de la Belgique depuis 1830.




  8) En règlements consulaires : dans quels cas les consuls jugent-ils comme arbitres ?




  9) En langues : le candidat devait indiquer en quelle langue, anglais ou allemand, il souhaitait être interrogé. Il devait traduire une dépêche diplomatique, rédigée en allemand ou en anglais, ou analyser des discours ou des débats du Parlement allemand ou de la Chambre des communes. Ensuite, à travers la rédaction d’une dépêche, en anglais ou en allemand, il faisait preuve de sa maîtrise active de l’une ou l’autre de ces langues.




  L’épreuve orale, quant à elle, durait environ une heure. Le candidat, qui y accédait moyennant réussite de l’épreuve écrite, y était soumis à des questions portant sur les mêmes matières que celles de l’écrit. Le temps prévu pour chaque domaine d’interrogation permet de se faire une idée de l’importance relative qu’on y attachait :




  - histoire (12 minutes)




  - droit des gens (10 minutes)




  - droit public (9 minutes)




  - droit civil (8 minutes)




  - système commercial (7 minutes)




  - règlements consulaires (6 minutes)




  - économie politique (4 minutes)




  - et langues (4 minutes).




  À l’issue de cette procédure, le jury délibérait et se prononçait ensuite sur la réussite ou l’ajournement de chaque candidat ; la réussite s’accompagnait d’un classement par grades.




  Les grades avaient leur importance puisqu’ils entraînaient une sanction quant à l’avancement. Ainsi que l’indique une note de la direction P, il était de règle de promouvoir les attachés au grade de secrétaire de 2e classe « dans le mois s’ils [avaient] passé avec distinction, au bout de l’année [suivante], s’ils [avaient] passé l’épreuve de manière satisfaisante ». Les attachés qui avaient obtenu une mention favorable étaient en tête de ce dernier classement75.




  De la lecture des rapports adressés au ministre des Affaires étrangères par la commission des examens, il ressort que l’appréciation du jury portait autant sur les qualités d’expression, de raisonnement, de maturité… que sur les connaissances ellesmêmes76. Certaines de ces qualités qu’elle appréciait n’appartenaient d’ailleurs, selon la commission, qu’à un milieu social bien défini, celui de l’aristocratie, dans lequel le recrutement devait se faire77.




  VERS DE NOUVELLES EXIGENCES




  S’il était compréhensible, vu la conception que l’on avait de la diplomatie, qu’on limitât la carrière diplomatique aux porteurs de diplômes à orientation plutôt littéraire, ne fallait-il pas néanmoins se montrer plus exigeant et réserver la carrière aux seuls licenciés en sciences politiques ou docteurs en droit, plutôt qu’« à des jeunes gens dont les études étaient incomplètes78 » ? On notera, au passage, que pareille remarque ne pouvait que renforcer les critiques, émises par la presse notamment, à propos de la qualité de notre corps diplomatique. Le député d’Andrimont abondait en ce sens, souhaitant même, pour sa part, que l’on exigeât des aspirants diplomates le grade de docteur en sciences politiques et administratives. Il en fit la suggestion, au cours d’un débat à la Chambre, le 6 février 1885. M. d’Andrimont rejoignait là une demande formulée dès 1878, et renouvelée à diverses reprises par la suite, par la commission des examens diplomatiques79.




  Il lui paraissait assez inconvenant que l’on plaçât, au plan des conditions posées pour l’examen diplomatique, sur un même pied d’égalité, les diplômes de candidat en philosophie et lettres et les qualités d’officier et d’ingénieur civil pour l’acquisition desquelles les études étaient « des plus difficiles et des plus compliquées », alors que le titre de candidat en philosophie et lettres s’obtenait, « nul ne l’ignore, avec la plus grande facilité »80. Il ne fut pas difficile au ministre d’écarter cette exigence ; en effet, le diplôme de docteur en sciences politiques n’avait aucune valeur légale : la loi de 1876 sur la collation des grades académiques ne le mentionnait pas. Ce diplôme, délivré par les universités libres, ne pouvait donc être entériné. Même si les études qui y conduisaient portaient sur les matières qui faisaient l’objet de l’examen diplomatique, une note du ministre estimait qu’exiger pareilles études rendrait, dans les conditions pécuniaires faites aux diplomates, l’accès à la carrière à peu près impossible pour beaucoup81. Dans ces conditions, le renforcement des connaissances exigées ne pouvait être envisagé que s’il s’accompagnait d’une meilleure rétribution des agents82. Ce qui semblait aller dans le sens souhaité par le ministre des Affaires étrangères lui-même, le prince de Chimay qui, le 1er avril 1883, avait déclaré : « Dans notre pays, toutes les carrières sont censées ouvertes à tout le monde ; mais, pour que cette formule soit une vérité, il faut qu’il y ait une sanction, c’est-à-dire que tout le monde puisse exercer ces fonctions. Or, en fait, dans l’état actuel de son organisation, la carrière diplomatique n’est accessible qu’aux personnes ayant une fortune personnelle83. »




  À tous ceux qui envisageaient de réserver la carrière diplomatique aux titulaires d’un doctorat en droit, la même réponse fut faite : les difficultés de recrutement s’y opposaient ; la fonction devait demeurer la plus ouverte possible. Par contre, la commission des examens était, quant à elle, convaincue que la pénurie dans le recrutement devait être attribuée « à des causes étrangères aux études préalables et aux conditions d’examen » et elle ajoutait : « Il est peu probable, dès lors, qu’en renforçant ces études et en imposant d’autres épreuves, on rendrait le recrutement impossible. »84




  La proposition faite d’accorder, à ceux qui se présenteraient à l’examen avec le titre de docteur en droit, quelques années d’avancement ne fut pas davantage retenue. L’administration estimait à cet égard que seuls les mérites devaient entrer en ligne de compte. La possession d’un titre ne garantissait d’ailleurs pas automatiquement la réussite. Ainsi, sur cinq candidats qui participèrent à la session d’examens de 1889, quatre réussirent (un docteur en droit, deux candidats en philosophie et lettres et un candidat en droit). Le cinquième fut ajourné : il était docteur en droit85.




  LES CONNAISSANCES COMMERCIALES




  L’instauration d’un examen commercial, par l’arrêté royal du 4 février 188886, avait justement eu pour but de renforcer les connaissances commerciales des jeunes diplomates. Seuls les attachés de légation ayant réussi l’examen diplomatique et les secrétaires de légation de deuxième classe y étaient admis sans qu’aucune condition spéciale d’âge ne soit fixée87. Il y avait là une adaptation aux réalités nouvelles de la diplomatie et aux objectifs poursuivis par la politique extérieure de l’État belge pour laquelle le développement des rapports économiques et commerciaux était de première importance.




  La création de l’examen commercial, dont la réussite était indispensable pour accéder au grade de secrétaire de légation de première classe, répondait aux vœux multiples exprimés par le Parlement et par divers milieux concernés (on y reviendra plus en détail en examinant le statut des agents consulaires)88. L’arrêté royal en question en fut le résultat : il concrétisait l’avis exprimé dans une note de la commission des examens diplomatiques89.




  Les ministres des Affaires étrangères successifs s’étaient d’ailleurs également préoccupés du renforcement de la formation commerciale des diplomates. Outre les matières figurant au programme même de l’examen, la qualité des personnes faisant partie de la commission des examens offrait des garanties à cet égard. De plus, les candidats ayant réussi l’examen se trouvaient astreints à un stage à l’administration centrale, notamment à la direction du commerce et des consulats. Le ministre des Affaires étrangères de l’époque, le prince de Chimay, avait, comme d’autres avant lui, rappelé aux diplomates l’importance de leur rôle commercial, dans une circulaire qu’il leur adressait : « La légation, par ses rapports avec le gouvernement et ses relations avec les autorités locales, est en situation de recueillir des informations précieuses sur des affaires auxquelles nos producteurs peuvent être dans le cas de prendre part […]. Je signale […] l’importance considérable de la partie commerciale de la mission de nos agents diplomatiques […]90. »




  L’idée revint fréquemment que les représentants officiels de la Belgique à l’étranger devaient avoir pour préoccupation essentielle la promotion de ses intérêts commerciaux. Il s’imposait dès lors de transformer la plupart de nos légations en consulats et d’exiger des candidats diplomates la même formation que celle requise des consuls. Largement répandue dans les milieux d’affaires91, la critique du corps diplomatique se fit également entendre au Parlement. Ainsi, par exemple, le député Crick, en 1913 : « Nos diplomates, par leur origine, par leur éducation, par les milieux qu’ils fréquentent, par leurs occupations et leurs préoccupations, ne sont pas assez près du monde des affaires pour pouvoir rendre des services réels sur le terrain économique. Pour s’en convaincre, il suffit de considérer le monde dans lequel s’opère le recrutement du corps diplomatique […]. Parcourir la liste des membres du corps diplomatique : elle constitue le Gotha de la noblesse belge92. »




  Rappelant que la prise de conscience de l’importance des études commerciales pour les diplomates n’était pas neuve – des matières comme la législation commerciale, les faits commerciaux, la statistique, l’économie politique et la politique suivie par la Belgique dans le domaine commercial faisaient partie du programme de l’examen diplomatique – la commission des examens, dans la note de 1887 mentionnée ci-dessus, posait la question de savoir si l’examen tel qu’il était conçu jusque-là ne dépassait pas ce qu’il était raisonnable d’exiger d’un attaché de légation, constatant que « même parmi les hommes d’âge mûr, ayant l’expérience des affaires, il en est peu qui possèdent d’une manière précise et sûre toutes les notions qu’il embrasse ». De plus, ne fallait-il pas réserver cet aspect commercial (du moins dans ses développements spécialisés) aux consuls ? La commission abordait également, indirectement, cette question, en exprimant l’avis que l’examen diplomatique avait essentiellement pour but « de constater d’une manière générale les aptitudes des récipiendaires » pour la carrière diplomatique. Elle touchait ainsi du doigt une question toujours présente et à laquelle il ne peut être répondu de manière définitive : celle de la finalité de l’examen. Dans cette optique, la commission fit la proposition de dissocier nettement les deux épreuves, en suggérant de retrancher de l’examen tout ce qui se rapportait aux questions commerciales pour en faire l’objet d’une épreuve portant exclusivement sur ce sujet. La réforme projetée ne rendrait pas l’accès à l’examen très facile : on envisageait en effet d’exiger des candidats la possession du diplôme de docteur en droit. En fait, l’arrêté royal du 4 février 1888 retira bien les matières commerciales de l’examen diplomatique pour les intégrer dans un examen commercial distinct mais les conditions d’admission, notamment quant au diplôme, ne furent pas modifiées : la candidature en philosophie et lettres demeurait suffisante93. Il fallut attendre la réforme de 1897 pour constater une modification à cet égard94.




  L’instauration de cette réforme ne satisfit pas l’inlassable observateur qu’était le député d’Andrimont. À son avis, l’examen commercial était insuffisant : une épreuve pratique devait le compléter. Partant du point de vue que le diplomate avait pour tâche de s’occuper de politique internationale mais aussi de « se tenir sans cesse au courant de ce qui est de nature à donner le plus grand développement à notre commerce d’exportation », il demandait une formation pratique pour les diplomates, faite de contacts avec les industriels belges, de visites d’entreprises, etc.95 Certains allaient encore plus loin, souhaitant que notre diplomatie soit mise « à la disposition de nos commerçants, de nos industriels et de nos financiers » et que « nos agents diplomatiques soient surtout des agents commerciaux »96. Pareils vœux traduisaient bien l’évolution des conceptions relatives à la diplomatie et au métier de diplomate. Ils appelaient une meilleure définition de la fonction et posaient, à terme, la question de la fusion des carrières diplomatique et consulaire. Les grandes lignes de l’organisation du recrutement, telle qu’elle apparaît encore aujourd’hui, étaient ainsi tracées. Les principes de base étaient acquis.




  Ces changements divers apportés au statut du personnel diplomatique visaient essentiellement à en améliorer le recrutement. Deux critères pouvaient guider les réformes en ce domaine : l’ouverture au plus grand nombre possible de candidats (démocratisation) et la sélection, parmi ceux-ci, des plus aptes à l’exercice de la fonction. Seules les modifications dans les conditions d’accès aux examens et dans les rémunérations accordées aux diplomates auraient pu contribuer à favoriser l’accès à la carrière. Quant au second aspect, un renforcement des exigences, au niveau de l’épreuve, pouvait conduire à une meilleure sélection. Sur ce plan, il faut reconnaître que le programme de l’épreuve paraissait de qualité. Pour ce qui est de la manière d’interroger (aussi importante que le contenu du programme), on ne peut se prononcer de manière absolument certaine vu le peu de sources sûres à cet égard.




  Le député d’Andrimont exprima des réserves, à plusieurs reprises, à ce sujet, estimant que certains candidats avaient à subir « un examen trop sommaire » et que le jury se montrait « très bienveillant dans certains cas ». Sans émettre un avis définitif, qui ne serait que trop superficiel, il paraît, à tout le moins, que le diplôme exigé (candidature en philosophie et lettres) conduisait nécessairement le jury à ne pas trop approfondir ses questions. Le même député d’Andrimont, qui voyait un « privilège » dans la situation faite aux candidats diplomates, proposait un remède à cet état de choses : l’instauration du concours, réservant ainsi les nominations aux plus méritants97. Le prince de Chimay, ministre des Affaires étrangères, estimait, pour sa part, que les jeunes gens qui se destinaient à la carrière avaient à « travailler longuement et sérieusement ». Ce que l’examen devait permettre de vérifier n’était pas tant la quantité de matière absorbée par le candidat mais la qualité de sa personnalité. Il faut, ajoutait-il, « laisser à l’examen sa valeur et ne pas l’exagérer en surchargeant les programmes, de façon à encombrer les esprits » des candidats98.




  De la consultation des rapports de la commission des examens diplomatiques, il ressort que les interrogateurs avaient la conviction de se montrer équitables dans leurs exigences : « nous nous efforçons d’observer dans nos appréciations un juste milieu entre la rigueur qui rebuterait et découragerait les jeunes gens aptes à la carrière et l’indulgence qui introduirait les incapables99 ».




  L’ARRÊTÉ ROYAL DU 25 MAI 1914




  Coordonnant et révisant les dispositions antérieures concernant l’organisation du corps diplomatique, l’arrêté royal du 25 mai 1914100 est un des textes fondamentaux de la matière qui nous intéresse. Il ne transforme pas considérablement la réglementation en vigueur mais donne, à tout le moins, une vue claire de la question, marquant une volonté de stabilisation et d’ordonnancement. En réalité, plusieurs des dispositions introduites par ce texte et que nous examinons ci-après avaient déjà fait l’objet de l’arrêté royal du 12 novembre 1897101.




  Ayant déjà passé en revue les principales règles contenues dans cet arrêté, nous pouvons nous contenter de n’en souligner que l’un ou l’autre aspect. Tout d’abord, il importe de remarquer qu’il n’introduit toujours aucune épreuve particulière pour l’entrée dans la carrière au grade d’attaché : il suffit, pour être nommé à ce poste, d’être Belge, âgé de 21 ans au moins, et de réunir, en dehors des conditions générales exigées de tous les fonctionnaires belges, les aptitudes et les qualités personnelles requises pour faire partie du corps diplomatique102. Cette procédure laissait, remarquons-le, une assez grande liberté d’appréciation au ministre qui avait à se prononcer à propos de ces « aptitudes et qualités ». Quant à l’examen d’aptitude au grade de secrétaire de légation de seconde classe, il était réservé aux attachés de légation, âgés de 23 ans au moins et titulaires d’un diplôme de docteur en droit, de docteur ou de licencié en sciences politiques, sociales, économiques ou administratives, d’ingénieur civil des mines, des constructions civiles, ou de tout autre diplôme d’ingénieur délivré après quatre années d’études. Les officiers d’artillerie et du génie, sortis de l’École militaire, et les officiers adjoints d’état-major étaient aussi admissibles. L’article II de l’arrêté royal rappelait également le caractère préalable du stage à subir, au département ou dans une légation, par les attachés désireux de présenter cet examen103.




  L’exigence première du diplôme de candidat en philosophie et lettres demeurait : les attachés de légation, porteurs d’un diplôme de docteur ou de licencié en sciences politiques et sociales, devaient, en effet, présenter ce titre pour pouvoir être admis à l’examen diplomatique. Pourquoi n’imposait-on pas pareille obligation aux autres candidats ? La raison nous en est fournie par la commission des examens diplomatiques qui, dans son rapport du 21 novembre 1911, précise que les programmes des études de sciences politiques n’imposaient pas tous des études et des examens préparatoires uniformes comprenant notamment la philosophie et les lettres. D’où la nécessité, selon la commission, d’exiger un diplôme couvrant ces domaines d’études, « indispensables pour la fonction intellectuelle des jeunes diplomates104 ».




  Si l’on examine les matières figurant au programme, on remarque que des précisions sont apportées dans le libellé et donc également dans le contenu même des matières. Ainsi, pour les connaissances historiques, précise-t-on qu’elles portent sur « le système politique et l’Europe et les principaux traités pendant la période moderne, en y comprenant la politique coloniale ainsi que les développements fournissant la preuve d’une connaissance approfondie de l’histoire contemporaine105 ». L’histoire de la Belgique disparaissait, en tant que telle, du programme qui mentionnait cependant, parmi les matières exigées, les constitutions politiques des principaux États de l’Europe et des États-Unis d’Amérique, comparées à celle de la Belgique (article 19, 4°). Cette actualisation se remarquait également au niveau des connaissances juridiques à propos desquelles l’examen portait sur le droit des gens et « ses applications aux questions soulevées dans ces derniers temps ». Pour le reste, les matières ne subissaient pas de changement. Les connaissances d’ordre économique avaient disparu de l’examen diplomatique depuis l’existence d’un examen commercial. La réussite de ce dernier était indispensable pour accéder au grade de secrétaire de première classe. Cette promotion supposait, en outre, une ancienneté minimale de trois ans au grade de secrétaire de deuxième classe.




  Au niveau linguistique, trois langues étaient proposées au choix du candidat : allemand, anglais et espagnol. Les interrogations portaient sur deux de ces langues (une auparavant), l’anglais et l’allemand devaient faire l’objet d’une connaissance approfondie ; pour l’espagnol, on se contentait d’un examen sommaire. Il y avait là un renforcement des conditions posées106. Si l’on attachait, au département, une certaine importance aux langues étrangères, on ne s’y était pas, jusque-là, montré trop exigeant ; le français, que tous les diplomates pratiquaient, représentait la langue internationale par excellence. L’examen d’aptitude au grade de secrétaire de deuxième classe comportait d’ailleurs également une épreuve de style diplomatique et protocolaire, ainsi qu’un examen de rédaction sur un sujet politique ou historique à rédiger en français. L’étude des langues anciennes, condition posée, dans le passé, par l’arrêté royal du 15 octobre 1841, n’avait évidemment rien à voir avec les connaissances linguistiques utiles à un diplomate ; il y avait là plutôt un signe du genre de formation réclamé. On remarquera également qu’aucune mention n’était faite du néerlandais.




  Entre 1913 et 1920, tout recrutement fut interrompu. Ce n’est qu’en 1920 que la commission des examens eut à reprendre ses activités de sélection. Les effets de la guerre la conduisirent à recruter une trentaine de diplomates pour la seule année 1920, au cours de laquelle trois sessions d’examen furent organisées, en janvier, avril et novembre. Il s’imposait de tenir compte du fait que les jeunes qui se destinaient à la carrière avaient dû se consacrer au service de la patrie plutôt qu’à leurs études, vu la guerre. L’absence d’examens durant dix ans avait aussi empêché les attachés en place en 1914 de présenter l’épreuve et donc de progresser dans la carrière : il fallait leur permettre un rattrapage rapide.




  Si l’on jette un coup d’œil sur l’évolution accomplie dans la mise au point de cette partie du statut des agents diplomatiques, consacrée à leur recrutement, on peut affirmer qu’elle s’est opérée très progressivement, lentement même, comme il sied à l’administration. Loin de toute improvisation, c’est en fonction du contexte socio-politique et économique que les réformes furent introduites. La tendance de la société vers une certaine démocratisation de la vie publique conduisit à une ouverture très lente de la fonction diplomatique, jusque-là réservée à un milieu privilégié. De même les nécessités de ses relations économiques internationales imposèrent-elles à la Belgique d’exiger une meilleure préparation de ses diplomates, habitués à se confiner dans les questions politiques, rôle non négligeable d’ailleurs pour un État dont l’existence dérivait, partiellement en tout cas, de l’étranger.




  Ce rapide survol permet donc de constater que l’administration (même dans une de ses branches les plus fermées) subit l’influence du milieu social, au sens large, dans lequel elle évolue. Elle ne peut demeurer repliée sur elle-même. L’environnement, dans lequel elle inscrit son action, l’imprègne progressivement, même si c’est avec retard bien souvent, et l’amène à réaliser certaines transformations, signes de son adaptation au milieu.




  LE PROFIL DES AGENTS




  Tel qu’il ressort de l’examen que l’on peut mener à partir des textes législatifs et réglementaires ainsi que des règles coutumières suivies par l’administration dans le recrutement des agents des services extérieurs, le tableau obtenu, sans être contraire à la réalité, ne l’exprime cependant pas entièrement. Au-delà des textes, il y a, en effet, tout ce qui se trouve en amont : le « profil » du candidat et, surtout, les contraintes que subit le choix de celui qui a à admettre ou à refuser l’entrée dans la carrière. On sait que, très longtemps, la nomination au grade d’attaché, indispensable pour l’inscription à l’examen de secrétaire, s’effectuait sans aucune garantie ni contrôle. Par la suite, lorsque la réussite de l’examen s’imposa pour l’entrée même dans la fonction, l’admission à l’examen demeura placée sous l’arbitraire du ministre qui avait à apprécier les qualités et aptitudes personnelles requises par la fonction.




  La marge d’intervention ainsi réservée à l’autorité de nomination ne pouvait manquer de laisser place à toute une série de facteurs dont l’influence fut plus ou moins importante suivant les cas. C’est à identifier ces facteurs et à en apprécier le rôle que sont consacrées les pages qui suivent. Leur nature propre et le degré de valeur que leur accorde le décideur, joints à la subjectivité qui guide ses motivations, expliquent que l’on ne puisse en donner une description tout à fait rigoureuse et précise.




  
CONDITIONS D’ENTRÉE DANS LA DIPLOMATIE. FACTEURS FAVORABLES





  D’une manière schématique, le déroulement de la procédure de désignation d’un candidat se présentait comme suit. À la réception d’une candidature, accompagnée ou non de diverses recommandations dont il faut essayer de mesurer le poids, le ministère des Affaires étrangères se renseignait, généralement auprès du gouverneur de la province où habitait le demandeur, sur le profil de celui-ci. L’administration visait de la sorte à constituer un dossier sur la « position » du candidat : son honorabilité, son état de fortune, sa situation sociale, son patrimoine. D’autres critères entraient également en ligne de compte : l’âge, l’instruction par exemple, qui ont un caractère plus fixe que les précédents et prêtent donc moins à interprétation. Il n’en demeure pas moins intéressant de les examiner et d’en apprécier l’influence dans le recrutement. De cet examen dépendait l’admission du candidat à un poste d’attaché, condition indispensable à son accession à l’épreuve qui, s’il la réussissait, lui permettait d’obtenir le grade de secrétaire. La description du diplomate idéal que donne L. Fontaine dans Essais sur quelques notions qui ont rapport à la diplomatie permet de se faire une idée assez précise des qualités attendues. Voici quelques extraits de ce texte : « […] Pour remplir dignement une mission et répondre à l’attente du Souverain qui la confère, il ne suffit pas de savoir se présenter dans le monde, d’être un homme à la mode, il faut avant tout avoir étudié la partie, connaître les diverses sciences qui y ont rapport […] ; il doit avoir fait une étude approfondie de tout ce qui peut éclairer sa conscience et asseoir sa conviction […]. » Outre l’instruction, l’agent doit être d’une « probité à toute épreuve, contre laquelle viennent se briser tous les genres de séductions, les plus belles promesses et même les menaces ». Dans sa mission, il doit « s’efforcer de maintenir […] la paix et l’union » et, si le besoin s’en fait sentir, « rétablir la bonne intelligence entre deux puissances prêtes à en venir aux mains ». L’agent diplomatique doit surtout faire un choix scrupuleux d’expressions, être extrêmement réservé, et user de la plus grande circonspection dans tous ses rapports, dans la crainte de blesser la susceptibilité des hauts personnages […]. Si l’on agit loyalement, il doit répondre à cette franchise, mais si l’on emploie l’astuce, et les moyens peu délicats, il doit combattre avec les mêmes armes, et repousser la ruse par la ruse. » Il faut donc choisir « des hommes au cœur généreux et désintéressés qui cherchent sincèrement le bonheur de leurs compatriotes même au détriment du leur, et qui doivent fouler aux pieds leurs intérêts privés pour ne s’occuper que du bien-être et de l’amélioration du pays dont ils sont les mandataires. Fût-il au faîte des grandeurs et au plus haut degré de la faveur, l’agent ne doit jamais balancer à suivre le sentier étroit et glissant de l’honneur, ni oublier son rang et ce que lui prescrit son devoir au milieu du tourbillon des plaisirs. »107




  Nous allons donc maintenant passer en revue ces divers critères retenus par l’administration en nous efforçant d’en dégager les aspects essentiels à l’aide de quelques exemples caractéristiques.




  DIPLOMATIE ET NOBLESSE




  L’examen de l’ensemble du corps diplomatique belge entraîne une première question : est-il vrai, comme la critique en fut fréquemment formulée, que la plupart des diplomates appartenaient à la noblesse ? En réalité, la réponse varie en fonction de la période examinée. Pour les années antérieures à 1914, l’affirmation se vérifie. Dès les origines, la noblesse est fortement représentée au sein du service diplomatique. Ainsi, parmi les 169 diplomates recrutés entre 1831 et 1850, 120 figurent sur les répertoires de la noblesse108. Il semble même qu’au fil des décennies, le pourcentage d’aristocrates tende à augmenter109. Mais la Première Guerre mondiale constitue un premier tournant. Au lendemain de celle-ci, la proportion de nobles tend en effet à diminuer et à passer sous la barre des 50 %110. Il faudra toutefois attendre la Deuxième Guerre pour assister à une très nette diminution de la présence des aristocrates au sein du service extérieur belge.




  Dans la période qui nous occupe, y avait-il « obligation » (non écrite, bien sûr) d’engager dans la diplomatie des personnes de la noblesse ? La consultation des dossiers personnels permet de répondre par la négative. La carrière n’est pas réservée. Il n’empêche cependant que l’ensemble des critères retenus par l’administration pour apprécier une candidature, et que l’on va examiner, correspondaient largement à cette catégorie sociale, qu’il s’agisse de l’instruction, du savoir-vivre ou de la fortune. La tradition familiale, très forte dans ces milieux, contribue également à expliquer cette présence importante111.




  La diplomatie de l’époque, qui requérait, plus qu’aujourd’hui, un degré élevé de civilité, recrutait tout naturellement dans le cercle où cette manière d’être et ce genre d’esprit étaient cultivés. Le caractère interdynastique d’une partie des relations internationales de l’époque représente un autre facteur explicatif de cet état de fait. Certains perçurent cependant assez rapidement que cette situation ne pourrait durer. Ainsi J. Lebeau estimait-il, en 1858, qu’il fallait « élargir le cercle des personnes aptes à parcourir cette carrière difficile, qui aujourd’hui surtout exige de sérieuses, de vraies et profondes études, sous peine de restreindre le choix du gouvernement dans ce qu’on appelle l’aristocratie ». Encore qu’il reconnût que « de grands noms et de grandes fortunes s’harmonisent mieux que le nom plébéien avec les usages de la diplomatie européenne », il estimait, vu la rareté de ces « aristocrates hors ligne », nécessaire de mieux rétribuer les agents de manière à ne pas faire de la carrière « le monopole de la fortune »112.




  Les socialistes développèrent également leurs critiques à l’égard de la présence des nobles dans la carrière diplomatique. Soucieux de voir la diplomatie belge jouer un rôle plus actif au plan économique, M. Anseele n’acceptait pas de voir la fonction occupée, en grande majorité, par la noblesse. Prenant exemple des États-Unis, il faisait remarquer qu’on y trouvait des diplomates éminents, malgré l’absence de noblesse : « Ce sont des fonctionnaires X, Y, Z ; l’Amérique n’a pas de nobles et ceux qui la représentent à l’étranger ne portent pas d’habits chamarrés. » On devait recruter, selon lui, des « jeunes gens instruits, capables, parlant plusieurs langues, appartenant à toutes les classes de la société, appartenant surtout au monde industriel et commercial […]. Sans doute, un noble peut être un homme intelligent et il peut être aussi brillant avocat, mais je trouve qu’à la tête du département qui s’occupe principalement du commerce de l’extérieur et de l’industrie à l’extérieur […], il faudrait, non un de Burlet ou un de n’importe quoi, mais un homme capable, un homme compétent en matière de commerce et d’industrie. »113 Pareilles critiques revinrent encore par la suite. Elles dénonçaient une situation qui, pour une bonne part, correspondait à la réalité, mais que l’état des rapports sociaux de l’époque explique largement114. Quoi qu’il en soit, la démocratisation de la vie publique, facilitée par l’amélioration des conditions financières, et la technicité croissante des questions relevant de l’activité diplomatique ont nécessairement provoqué la diminution, surtout après la Seconde Guerre mondiale, du nombre de nobles au sein de la carrière115.




  
L’IMPORTANCE DES LIENS FAMILIAUX ET DES RELATIONS





  Parcourir la liste des membres du corps diplomatique amène à constater que la carrière, qui n’a rien d’héréditaire, peut cependant conduire à l’établissement de véritables « dynasties116 ».




  On s’aperçoit que, régulièrement, la famille est plus que le creuset où se forme une vocation. Elle joue un rôle tout à fait actif. Fréquemment, on la voit intervenir pour recommander un de ses membres au ministre des Affaires étrangères. Cet appui peut être décisif dans la nomination. En voici quelques exemples particulièrement éclairants. La demande, très souvent adressée par le père au ministre des Affaires étrangères, peut être simple, non entourée de précisions : elle vise à obtenir la nomination du fils au titre d’attaché, purement et simplement. Fréquemment aussi, elle s’accompagne de diverses modalités. Ainsi arrive-t-il que la demande indique le pays où l’on veut voir le fils affecté, soit parce que le père s’y trouve déjà installé117, soit parce que d’autres intérêts justifient, aux yeux de la famille, pareille destination.




  Le cas du prince H. de Ligne est, à cet égard, exemplaire. Pourvu des titres universitaires requis, le prince Henri de Ligne est nommé attaché, le 27 février 1903, soit un mois et demi après que son père, le prince Ch. de Ligne, en eut exprimé le désir auprès du ministre des Affaires étrangères, ajoutant d’ailleurs – ce qui ne pouvait être négligeable – : « Le roi a eu la bonté de me dire qu’il le verrait entrer dans la carrière avec plaisir. » Le nom familial ne peut évidemment qu’avoir contribué à favoriser cette issue118. L’intervention paternelle obtiendra encore que le fils soit adjoint à la légation de Vienne, qu’il rejoindra rapidement d’ailleurs (ce qui n’est pas toujours le cas : de nombreux agents retardent souvent leur départ et font l’objet de rappels de la part de l’administration), cet empressement s’expliquant par le passage du roi à Vienne, dont le ministre avait informé le père119. Revenu à l’administration centrale (en mars 1904) pour y préparer les épreuves de l’examen de secrétaire, il tira encore profit de l’influence de son père. N’ayant pas, à la date de l’examen (14 novembre 1904), l’âge minimum requis (23 ans), il dut à l’intervention paternelle d’être dispensé de cette condition par arrêté royal120. D’autres parents que le père peuvent intervenir. Il semble ainsi que G. Neyt dût son admission dans la carrière à l’intervention de son tuteur, M. Vinchent, président du conseil des mines121. Quant à É. Degrelle-Rogier, son oncle, Ch. Rogier, ministre des Affaires étrangères, se chargea lui-même de le recommander au roi122.




  L’intérêt qu’il y a pour un diplomate à avoir de bons appuis familiaux se révèle important non seulement pour l’entrée dans la carrière, mais aussi pour le déroulement de celle-ci. Il est assez fréquent, par exemple, de voir un père intervenir afin d’obtenir un congé pour son fils ou en faveur de sa promotion123. La situation d’A. van den Steen de Jehay est typique à cet égard. Nommé attaché en 1839, il aurait dû se soumettre, s’il voulait obtenir le titre de secrétaire, à l’examen diplomatique. Il n’avait pas passé cet examen, en 1844, lorsque son père partit en mission à Rome ; afin de contourner cette difficulté, le ministre des Affaires étrangères écrivit au roi, le 18 octobre 1844, lui proposant d’autoriser van den Steen fils à prendre part aux travaux de la mission confiée à son père, avec le « titre et les prérogatives de secrétaire de légation », « aussi longtemps que dure(rait) cette mission » (sans traitement ni indemnité bien sûr). Le ministre voyait là « un témoignage tout particulier de la bienveillance du gouvernement »124. Le comte d’Oultremont, aide de camp du comte de Flandre, obtint que son fils fût maintenu, un temps, à Bruxelles avant d’être affecté à Berlin où se trouvait Greindl, « un très bon chef qui mettra[it] le jeune homme au courant de son métier125 ».




  Les liens familiaux n’étant pas toujours une garantie suffisante à eux seuls, il arrive, fréquemment, que le ministre demande au candidat un engagement personnel. Il le convie, dès le jour de sa nomination, à se mettre à la disposition du gouvernement et à se rendre dans n’importe quel poste, ainsi qu’à se présenter à l’examen au cours de la prochaine session126. Le nom, la réputation de la famille n’empêchent pas non plus – encore que beaucoup de dossiers ne comprennent aucune trace de ce genre de documents – l’administration de se renseigner sur la conduite, l’honorabilité du candidat127.




  La faveur d’une nomination du fils, parfois présentée comme une « récompense » pour le père128, peut également être appuyée par des personnalités connaissant la famille. Ainsi, en 1858, le comte Le Hon, chef de la mission belge à Paris, demanda au ministre des Affaires étrangères que le fils van den Steen de Jehay, Léopold, lui soit envoyé comme attaché, précisant que seules les considérations de service le poussaient à cette recommandation (il reconnaissait cependant posséder des « intérêts » dans la province de Liège dont M. van den Steen père était gouverneur)129. L’un des exemples les plus nets de pression exercée par considération familiale nous est fourni par H. Solvyns, en tant que secrétaire de légation à Constantinople, en 1841. Le beau-père de celui-ci, P. de Ryckere, chargé d’affaires à Stockholm, obtint non seulement que son beau-fils lui soit adjoint, mais surtout, lorsque sa santé se détériora, il n’accepta d’être mis en disponibilité que moyennant attribution du titre de secrétaire de légation à son beau-fils, au poste de Constantinople130. Arrangement accepté par l’administration.




  Le fait d’avoir des parents engagés dans la diplomatie représentait un atout sérieux. Dans les arguments qui, selon le ministre des Affaires étrangères, justifiaient la nomination de R. de Robersart, au poste d’attaché, apparaissait comme déterminant le fait que son frère exerçait une fonction diplomatique dans laquelle il donnait satisfaction131. Autre exemple : dans la demande qu’il adresse au ministre des Affaires étrangères en faveur de son fils qui postule un poste d’attaché, le père de A. Goupy de Beauvolers invoque les liens qu’ont entretenus dans la diplomatie certains de ses parents : le vicomte de Quabesk, le baron O’Sullivan, le baron de Vriere132… La haute fonction exercée par un parent contribue également, bien sûr, à favoriser l’entrée ou l’avancement dans la carrière. Le poste de secrétaire du roi occupé par son père permettra au baron A. d’Anethan d’obtenir facilement son entrée dans la diplomatie ou des congés lorsqu’il sera en poste133. É. de Gerlache bénéficie de l’intervention de son oncle, premier président de la Cour de cassation, qui recommande au roi son neveu, « fils unique de feu J.B. de Gerlache, ancien membre des États Généraux ».




  L’ÂGE




  On a vu, précédemment, que ce n’est qu’à partir de 1857 qu’un arrêté royal (du 24 juin) fixa un âge minimum (21 ans ; 23 ans à partir de 1897) pour l’admission à l’examen diplomatique. Un âge maximum (30 ans) apparaît à partir de 1924. On remarquera que l’âge minimum prend une signification différente à partir de cette date (1924) : il vise, depuis lors, l’âge d’admission au titre d’attaché puisque l’examen s’impose alors pour ce niveau, tandis qu’auparavant l’épreuve ne concernait que les attachés soucieux d’accéder au grade de secrétaire de deuxième classe.
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